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Article 2: adoption. 
krticle 3: 
Amendement de M. Guiter, au nom de la commission « 


culture, tendant à se substituer.au texte de la commissior. \ *: 
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* 


avis, 


Sur l’ensemble : 
Momar Gueye, le président de la commission, Le Brun k n 
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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


ati ques 
PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 7 juillet a été affiché 
Il n'y à pas d'observation ?.… 

Le pro:’ès-verbal est adopté, 


= «ts 
ALLOCUTION DE M, LE PRESIDENT 


M. le président. Monsieur le ministre, je suis particulièrement 
heureux de vous voir occuper le banc du Gouvernement et 
de vous y souhaiter la plus sincire et ka plus cordiale bien- 
venue, au nom d'une Assemblée qui comple, parmi ses meme 
bres les porte-parole qualifiés des États associés, nos excellents 
collègues et amis du Viet-Nam, au Cambodge et du Lao:, avec 
lesquels nous n'avons pas cessé d'entretenir les plus confisntes 
et plus fraternelles relations. 

Le Gouvernement que vous représentez a publié, il y à sx 
jours, une déclaration dont la franchise, la loyauté et je libé- 
ralisme nous donnent la plus entière satisfaction au goint de 
vue des sentiments manifestés sur l'indépendance de: Ets 
associés de l’indochine, 

Nous avons la ferme conviction que des mesures énergiques 
et rapides interviendont, qui feront de cette indépendance 
une réalité vivante, suivant le vœu qui fut toujours celui de 
l'Assemblée au nom de laquelle je parle. (Applaudissemen!s à 
gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 

Vous avez là, personnellement, monsieur le ministre, dans 
cet ordre d'action, une tâche importante et délicate à accomplr, 
et nous sommes bien assurés que, fidèle à l'engagement du 
Gouvernement, vous n'y faillirez pas. Je tiens à vous dire que 
dans l’accomplissement de cette tâche, vous pouvez compl® 
sur le concours fidèle et cordial de cette Assemblée à laquelle 
vous faites aujourd'hui votre première visite; nous espérons 
qu'elle sera euivie de plusieurs autres au cours desquelles 
vous pourrez vous rendre compte de la conscience, du soin, de 
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l'ardeur avec lesquels l'Assemblée de l'Union française penche 
sa sollicitude sur les grands intérêts de tous les pays compo- 
sant l'Union. (Vis applaudissements à gauche, œu centre et 
sur les bancs des Etats associés.) 

M. Marc Jacquet, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Elats associés. Monsieur le pré- 
gident, il me plaît que mon premier contact parlenientaire 
comme ministre soit pour celte Assemblée, Je vous remercie 
profondément des paroles que vous avez bien voulu prononcer 
à mon égard. Je suis très fier qu'elles émanent d'un homme 
tel que vous, si au courant des problèmes qui sont les miens 

éorInats, 

M cette Assemblée de ma complète collaboration, J'y 
wiendrai le plus souvent possible et je souhaite que tous ses 
représentants veuillent bien considérer que mon bureau leur 
sera toujours ouvert pour les accueillæ et recevoir leurs avis, 
leurs conseils. (Applaudissements.) 

Mes premières paroles dans celte Assemblée seront pour 
saluer les combattants de nos armées des Etats associés et 
de l'Union française (À gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats assoriés, MM. les conseillers se lèvent et applaudissent 
longuement), et je souhaite, monsieur le président, que Ja 
déclaration que le Gouvernement a eu l'honneur de faire le 
3 juillet soit pleinement comprise de tous les Etats auxquels 
elle s'adresse, la bonne volonté et la générosité de ce Gou- 
vernement ne pouvant désormais, je pense, être mises en 
doute. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


EN PU 
DEPOT DE DEMANDES D’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une demande d'avis eur le projet de loi tendant à 
rendre applicables dans les territoires d’outre-mer, au Came- 
roun et au Togo, les dispositions de Ja loi n° 49-210 du 23 fé- 
vrier 1949 modifiant l'article 15 de la loi du 17 décembre 1926 
portant code disciplinaire et pénal de la marine marchande. 
{N° 6224, À. N., 2° législature.) 

Le demande d'avis sera imprimée sous le n° 2%, distribuée 
et, s'il n’y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission de 
la l'gislation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d’avis sur la proposition de loi de MM. Mitterrand, 
Mamadou Konaté et des membres du groupe de l’union démo- 
cratique et socialiste de Ja résistance et À indépendants de 
gauche, tendant à Ja création d’un office pastoral de l'Afrique 
noire, (N° 6349, A. N., 2° législature.) 

La demande, d'avis sera imprimée sous le n° 231, distribuée 

et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 
(Assentiment.) 
. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationa'e une 
demande d'avis sur la proposition de loi de MM. Mamadou 
Konaté, Mitterrand et des membres du groupe de l'union démo- 
cralique et socialiste de la résistance et des indépendants de 
gauche, tendant à créer une taxte sur le coton-fibre destinée 
à promouvoir la culture du coton dans l'Union française. 
(N° G350, À. N., 2e législature.) 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 232, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
allaires financières. (Assentiment.) 


ais @ cé 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai recu de M. Berthaud un rapport fait au 
non de la commission d'information, sur le vœu (n° 227, 
année 1953) de MM. Sousatte, Dadet et d’Arboussier, tendant à 
mere au Gouvernement le nraintien de l'émission « Visages 
ue so eil ». 

Le rapport sera imprimé sous le n° 234 et distribué. 


DEPOT D'UN RAPPORT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE 


- 


M. le président. J'ai reçu de M. Cazelles un rapport fait au 
Dom de la commission de l'agriculture, de l'éevage, des 
chasses, des pêches et des forêts sur la proposition (n° 131, 
annce 1953) de M. Schock, tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder, dans l'élaboration du futur plan quadriennal, une 
Particulière attention au développement de l'agriculture, et 
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plus spécialement des cu:tures vivrières dans les territoires 
d'outre-mer. 

La commission demande la discussion d'urgence. 

Conformément au paragraphe 2 de l'article 62 du règlement, 
il va être procédé à l'affichage de la demande de discus-ion 
d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer qu'après l'expiration 
d'un délai d'une heure, 


ms 
DEPOT D'AVIS 


M, le président. J'ai recu de Mme Einibenne Moreau un avis 
présenté au nom de la commission de la defense de J'Union 
irançaise sur : 

1° La demande d'avis (n° 222, année 12), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la propositon de 
Joi de M. July, député, teudant à ériger en une circonseription 
admnistrative autonome distincte des territoires Limitrophes : 
gouvernement d'Algérie, Afrique équatoriale française, « l'Afri- 
que saharienne française » placée sous l'autorité d'un haut 
commissaire de la République ; 

2° La proposition (n° 155, année 1952) de MM. Cornet, Schlei- 
ter, Roclore, Pialoux, Gaignard, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi érigeant en territoire autonome 
d'outre-mer « l'Afrique sahartenne française », placée sous la 
direction d'un haut commiseaire de la République. 

L'avis sera imprimé sous le n° 236 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Emilienne Moreau un avis présenté au nom 
de la commission de la défense de l'Union française sur : 

1° La proposilion (n° 271, année 192) de Mme Emilienne 
Moreau, ru Regarra, Margueritte et Lévy et des membres du 
groupe socialiste S, F, [. 0, et apparentés, tendant à inviter le 
Gouvernement à mettre tout en œuvre à l'effet de poursuivre 
la construction du chemin de fer transsaharien ; 

20 La proposition (n° 148, année 1953) de MM. Cornet, Bois- 
don, Schleiter, Theetten, Castex, tendant à inviter le Gouver- 
nement de la République française à comprendre dans le plan 
quadriennal de modernisation et d'équipement d'outre-mer en 
cours d’élahoration, le prolongement du chemin de fer Méüi- 
terranée-Niger d’Abadla à Adrar (525 kilometres), 

L'avis sera imprimé sous le n° 237 ct distribué, 

J'ai reçu de Mme Fboué-Tell un avis présenté au nom de la 
comunission des relations extérieures, sur la proposition (n° 228, 
annés 1952) de MM. Catrice, Borrey, Corval et La Graviere, ten- 
dant à demander au Gouvernement de faire participer large- 
ment les pays et territoires d'outre-mer au grand mouvement 
de solidarité internationale ea faveur de l'enfance, 

L'avis sera imprimé sous Je n° 235 et distribué, 


ms Dés 


PROPOSITION DE MODIFICATION 
A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de mod fica- 
lion à la composition d'une commission 

Le groupe du mouvernent républicain populaire propose : 

M. Fontanet pour remplacer M. Schmitt à la commission des 
affaires financicres. 

Conformément à Farticle 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'intærviendra qu'après l'expiration d'un délai 
Imnin:mum d'une heure. 


En 
CANDIDATURE AU CONSEIL ECONOMIQUE 


M, le président. J'ai reçu de M. Cornet, vice président de la 
commission du règlement, des pétitions et des questions conslu- 
tutionnelles, la lettre suivante : 

« Versailles, le 24 juin 193. 

« Monseur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance 
du jeudi 11 juin, la commission du règlement à retenu sur les 
138 candidatures au Conseil économique qui lui sont parvenues, 
celle de M. Serrure. 

« La commission m'a chargé de rédiger la note ci-joïnte que 
je vous serais reconnaissant de bien vouloir mettre à la dispo- 
sition de nos collègues avant la séance où l'Assemblée sera 
appelée à se prononcer sur celte candidature. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'express:oa de mes 
sentiments bien dévoués, 

« Signé: Pierre Cornet.» 

La note présentée par M. Cornet a été ronéotymée et va vous 
être distribuée. 
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Je rappelle que, conformément au deuxième alinéa de l'arti- 
ce 27 du règlement, la candidature doit être affichée pendant 
une heure, Elle sera considérée comme adoptée si, pendant ce 
délai, elle n'a pas suscilé AA eg d'au moins vingt mem- 
bres, Les oppositions éventuelles devront m'être remises par 
écrit et seront affichées, Dans le cas d'opposition, l'Assemblée 
p'ucédera à un vote secret. 

Il va être proc jé à 


de la candidature de 
M. Serrure. 


l'ofti hage 


en À 
DEMANDE DE DELAI SUPPLEMENTAIRE 


M. le président, L'ordre du jour appelle l'examen de Ja 
demande de délai supplémentaire, présentée | la commission 
de nohtiaue générale, relative à :a demande d'avis (n° 389, 
aunée 1952), sur la proposition de loi de M. Senghor et plu- 
sieurs de ses co:lègues, députés, tendant à fixer les attributions 
des assemblées territoriales et provinciales dans Jes territoires 
de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale fran- 
caise, de Madagosear, de la Côte française des Somalis et des 
{ 


UImOores, 
La demande d'avis à été déposée sur le bureau de l'Assem- 
hlée à la séance du 7 novembre 1952. 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je consulte l'Assemblée sur l'octroi d'un âélai supp:émen- 


fire de quatre semaines demandé par la commission de poii- 
iique générale pour le dépôt de son rapport sur la demande 
d'avis (n° 39, année 1952) 


L'Assembl e, consullée, décide d'accorder le délai supplé- 
mentaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé, 


ns. LE me 
FIXATION DU TAUX DE LA MONNAIE VIETNAMIENNE 
Discussion d'urgence d'une proposition. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion d’ur- 
gence de la proposition de M. Nguyen Van Ty et des membres 
du groupe du Viet-XNam, tendant à constater la décision unila- 
térale du Gouvernement de Ja République française en ce qui 
concerne Ja fixation du taux de la monnaie vietnamienne et à 
inviter les gouvernements des quatre Etats associés de l'Union 
francaise à se concerter afin de prendre, dans l'intérèt com- 
Jnun, les mesures qu'impose la situation, (N° 162, 185, 186, 
et 224, année 1953.) 

J'ai recu un arrêté nommant M. Christian Valkani, adminis- 
trateur en chef de la France d'outre-mer, chef du service des 
affaires économiques et financières, et M. Fernand Perron, admi- 
histrateur civil au ministère des finances, sous-directeur des 
affaires financières, en qualité de commissaires du Gouverne- 
ment 

Acte est donné de cette communication 

La parole est à M. le président et rapporteur de la commis- 
sion. 

M. Antonini, président el rapporteur de la commission des 
affaires financières. Mesdames, messieurs. Ja décision prise par 
le Gouvernement de la République française, le 8 mai 1953, 
de procéder à une dévaluation de la piastre indochinoise et 
de ramener son taux de change de 17 à 10 francs, n'a pas 
manaué de sou'ever une émotion certaine dans les trois Etats 
associés, principalement au Viet-Nam, et de provoquer diverses 
+ sa dans Ja vie économique et sociale de ces trois 

tats. 

Aussi hien le groupe du Viet-Nam devait-il déposer, à la pre- 
miere séance utile de notre Assemblée, c’est-à-dire le 21 mai 
595%, en raison des vacances de Pâques, une proposition 
(n° 162) exprimant « les regrets d'une décision unilatérale 
du Gouvernement français sans consultation préalable du gou- 
vernement vietnamien et invitant les gouvernements des qua- 
tre Elals associés à prendre, dans l'intérêt commun, les 
inesures qu'impose la situation ». 

En raison même du retard apporté en dehors de leur volonté 
au dépôt de cetle proposition, ses auteurs, en la personne de 
Jeur président, notre excellent et distingué collègue M. Nguyen 
Van Ty, en avaient demandé Ja discussion d'urgence. Celle-ri 
avait été décidée et sa date fixée du 2 juin dernier, mais J’As- 
semblée nationale, en renversant le Gouvernement et en prolon- 
geant la crise ministé;ielle — une des plus longues que nous 
avons connues — ne nous à pas permis d'ouvrir celte discus- 
sion avant ce jour. 

Nous ne pouvons que le regretter, en nous félicitant, cepen- 
dant, de voir au banc du Gouvernement M. le secrétaire d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés. Cela dit, je revien- 
Crai à la proposition que nous avons à examiner, 
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Les accords intervenus entre la France et les Etats associés 
du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, en 1947, 1948 et 1940 
approuvés par la loi du 2 février 1950, ont été publiés au Jour. 
+ | officiel de la République française le 14 mars 1953, suivant 
le décret du 23 février 1953. 

Les accords consistent, pour le Cambodge, en un échinve 
de lettres entre le roi de cet Elat.et le Président de Ja KHipu. 
blique, Président de l'Union française, des 27 novembre 117 
et 14 janvier 1948, et en un traité en date du 8 novembre 14949 
sages) était annexée une convention du même jour. 

Pour le Laos, il y a eu un échange de lettres les 25 novem- 
bre 1947 et 14 janvier 1948, avec une convention générae du 
49 juillet 1949. 

Pour le Viet-Nam enfin, sont intervenus d'abord la déclara 
tion commune du 5 juin 1948 en Baie d’Along, de MM. Bollaert 
et Nguyen Van Xuan, en présence de S. M. Bao Daï, puis un 
échange de lettres, en dafe du 8 mars 1949, entre ce dernier 
et M. Vincent Auriol, Président de la République et de l'Union 
française. 

IL n’est pas dans notre propos d’analyser ces instrument 
diplomatiques. Nous retiendrons simplement que tous tro 
contiennent en matière économique et financière — Ja seule qu 
nous intéresse aujourd’hui — des clauses similaires quant à 
fond sinon dans leurs termes mêmes, d’où il ressort expresse 
ment que les trois Etats associés du Cambodge, du Laos et du 
Viet-Nam sont en union monélaire entre eux et forment égale. 
ment une union douanière. 

11 est stipulé en outre que la seule monnaie ayant cours 
sur le territoire de cette union monétaire sera Ja Ee. indo- 
chinoise émise par l'institut d'émission de l’Indochine devenu 
depuis l'institut d'émission des Etats associés du Cambodge, 
du Laos et du Viet-Nam. 

La piastre indochinoise fait partie de la zone franc, mais il 
est stipulé — et je cite à nouveau — que « la parité entre 
la piastre et Je franc ne sera pas immuable et pourra varier 
suivant les circonstances économiques ». ‘Toutefois, est-il pri- 
cisé, « cette parité ne pourra être modifiée qu'après consul- 
tation des Elats associés d’Indochine ». 

Au moment de l'intervention de ces divers accords et con- 
ventions, ia parité de la piastre était de 17 francs francais, 
ainsi que cela résultait d’une mesure prise par le gouvernement 
de la République française le 25 décembre 1945, par un décret 
du même jour. 

Nous rappellerons que la piastre indochinoise était une mon- 
naie d'argent, pareille à la piastre mexicaine, et que le taux d: 
dix francs lui avait été attribué en 1930 ‘orsque le Gouvernement 
français l'avait rattachée à l’étalon-or. Depuis, et malgré les 
dévalnations dn france, ce taux avait élé maintenu, 

Et quand le Gouvernement attribua au nouveau franc C. F. A. 
— ét je me permets d'ouvrir une parenthèse en disant que 
le franc C. F. A. devait être appelé franc T. F, A., les colonies 
étant, depuis 1946, des territoires et non plus des colonies — 
quand le Gouvernement français, dis-je, attribua la parité de, 
1,70, on trouva naturel de porter à 17 francs la parité de 
piastre selon le même pourcentage. 

Certes, la disparité entre la valeur réelle de la piastre et s1 
valeur officielle est devenue patente en raison des circons- 
lances actuelles, L'on a pu dire et écrire un peu partout qu'elle 
avait permis des trafics que d’aucuns n’ont pas hésité à qua- 
hfier de scanda'cux par les abus auxquels ils ont donné lieu, 
mais cela n’'esl pas encore notre propos. 

Aussi bien, ja dévaluation de Ja piastre était-elle demandée, 
ou, à tout le moins, préconisée depuis longtemps par certaines 
personnes averlies, Elle à été retardée pour des raisons qu'il 
y aura lieu sans doute de rechercher. Sous Ja pression de divers 
événements, dont les nécessités budgétaires et les difficultés 
financières rencontrées par le dernier gouvernement ne furer.t 
peut-être pas les moindres, celui-ci a décidé brusquement de 
ramener la piastre indochinoise à sa valeur antérieure au 
28 décembre 1945, par une décision unilatérale notifiée aux trois 
gouvernements d'Indochine sans consultation préalable. 

Or les accord; intervenus, nous l'avons rappelé, sont formels 
à ce sujet. Nous entendons bien, et en sommes d'accord, que les 
manipu:ations monétaires doivent être entourées d'un secret 
rigoureux pour éviter toute spéculation. Mais, outre qu'il était 
facile, grâce à l'Office des changes indochinois, de prendre 
toutes mesures de sauvegarde, il ne pouvait être transgressé 
aux conventions intervenues. Nous ne pouvons donc que regre!- 
ter que le Gouvernement français n'ait pas cru devoir — ou n en 
ait pas eu la possibilité — demander leur,avis aux trois gouver- 
nements d'Indochine, d'autant qu'il restait toujours maître de 
la décision à intervenir. Nous Le regrettons d'autant plus que 
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la mesure de dévaluation n'a pas manqué d’entrainer des 
conséquences graves, d'une part, sur Ja siluation économique, 
sociale et budgétaire des Etats qu'elle a touchés, d'autre part, 
sur le plan psychologique, et Dieu sait si nous en voyons les 
conséquences aujourd’hui. 

Une hausse immédiate s'est produite, encore qu'injustifié”, 
sur les denrées alimentaires de première mécessité tandis 
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q'elles se raréflaient en vue de spéculations futures. Celte 1 
hausse des produits à entrainé une majoration de tous les 
services, Ce  — a provoqué naturellement une demande cor- 
respondante d'augmentation des salaires et traitements. 

Les perturbations économiques ont entrainé ou entraînent 
&s perturbations d'ordre social et auront naturellement des 
consequences d'ordre budgétaire par une diminution corres- 
pondante des recettes douanières et autres. 

Le gouvernement vietnamien pourrait envisager, ce qu'il 
n'a pas manqué, d’ailleurs, de faire depuis, diverses mesures 
douanières susceptibles de prov:quer des mesures de rétorsion 
de la part des autres Etats associés à’Indochine, ce qui, à coup 
sùr, nuirait et mème détruieait cette unité douanière, décidée 
et acceptée dans l'intérêt commun des trois Etals d’Indochine, 
à l'epoque du moins. 

Par ailleurs, l'unité monétaire elle-même pourrait être mise 
en cause. Certains Elals revenudiqueraient une indépendance 
plus grande à l'égard de leurs associés d’Indochine, et on parle 
d'une nouvelle piastre qui ne serait plus rattachée à la zone 
frauc ou, à tout le moins, serait de parité différente selon les 
trois Etats. La rupture de l'unité monétaire pourrait avoir de 
graves conséquences sur l'existence même de l'Union fran- 


aise, 
, On voit donc tout l'intérêt que présentait le dépôt de la pro- 
osition de nos collègues vietnamiens quand ils demandaient 
de prendre les mesures qu'impose ;a Situation créée par, la 
dévaluation de la piastre, et ce, dans l'intérêt commun. ‘Nous 
ne pouvons donc que les approuver, encore que les événements 
aient évolué depuis. 

Cependant, plutôt que de s'adresser aux gouvernements des 
quatre Etats associés, la commission des affaires financières a 
estimé qu'il fallait saisir l'orgamisme quaifié pour traiter des 
roblèmes généraux de l’Union française, c'est-à-dire le Haut 
oeil prévu par l'article 65 de la Constitution, où siègent les 
représentants qualifiés des quatre Etats, conformément d'ai:- 
leurs, aux stipulations impératives de l’article 71 de la Cons- 
titution du 27 octobre 1946. Les mesures à intervenir y seraient 
librement débattues et, une fois décidées, s'imposeraient à 
l'ensemble des associés. 

La commission des aflaires financières n'étant pas encore 
en mesure, par ailleurs, de faire, dès maintenant, toutes pro- 
positions utiles au Haut Conseil en vue de prendre ‘es mesures 
qui s'imposent dans je présept et pour }J'avenir — ce qui 
nécessiterait une étude longue et minutieuse de tous les pro- 
blémes et intérêts en cause — vous demande aujourd'hui d'ac- 
cepter purement et simplement la proposition n° 162, se réser- 
vant de déposer une proposition de résolution séparée, dans le 
sens que nous venons d'indiquer. 

J'ajouterai que cette proposition de résolution a été déposée 
À la séance du 30. juin dernier, et je me permets d'en rappeler 
les termes : 

« L'Assemblée de l'Union francaise décide : 

« 1° D’étudier: a) dans quelles conditions s’est produite Ja 
récente mesuré de la dévaluation de la piastre indochinoise ; 
b) si la parité nouvekMe correspondait ou correspond exactement 
à la situation économique et financière des trois Etats associés 
d'Indochine ; 

« 2° De proposer toutes mesures appropriées tendant: c) à 
assurer et à consolider l'unité douanière et l'unité monétaire de 
ces Etats, et à maintenir la piastre indochinoise dans la zone 
franc; d) à leur permebtre d'assurer, dans les meilleures con- 
ditions, leur équilibre budgétaire, un meilleur équilibre social 
et la poursuite de l'effort militaire nécessaire pour un temps 
encore; e) à éviter enfin et surtout les abus auxquels ont pu 
donner lieu les transferts de fonds ‘ou les trafics de changes et 
qu'il y aura lieu de rechercher ; 

« 3° De faire toutes propositions utiles dans ce sens au haut 
conseil de l'Union française. » 

Nous pensons ainsi avoir envisagé tous les aspects du problème 
posé par la dévaluation de la piastre. Par ailleurs, saisie d’une 
proposition de résolution déposée par le groupe du mouvement 
républicain populaire, la commission des aflaires financières, à 
la suite d’un examen conjoint des deux propositions, a décidé, 
dans sa dernière séance, de demander à l’Assembe la désigna- 
lion d'une mission d’information chargée d’étudier les raisons, 
les conditions et les effets de la récente dévaluation de la pias- 
tre et de proposer des mesures qui s'imposent. L'Assemblée sera 
appelée à se prononcer sur cette proposition dans sa séance du 
16 juillet prochain. Nous lui demandons, aujourd’hui, de se pro- 
noncer, dans le calme et la dignité dont elle est coutumière, sur 
a seple proposition de nos collègues vietnamiens, légèrement 
amendée dans sa forme rédactionnelle aussi bien par votre com- 
Mission des affaires financières que par celle des relations exté- 
rieures, Votre vote marquera ainsi l'intérêt que notre Assemblée 
Porte aux trois Etats associés d’Indochine et tout le prix qu'elle 
allache au maintien des relations d'amitié fraternelles avec le 
Camboige, le Laos et le Viet-Nam au sein de l’Union française, 





ainsi que vient de le rappeler, avec sa haute autorité, M, le pré- 
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sident Albert Sarraut. (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur les bancs des Etats associés.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur de Ja 
sion des relations extérieures, saisie pour avis, 

M. Héline, rapporteur de la commission des relations erté- 
rieures saisie pour avis. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, la cofmmission des relations extérieures, sowkieuse de 
n'exercer sa compétence que dans certains aspects de la propo- 
silion qui vous est soumise, et soucieuse, aussi, de ne pas 
reproduire ici l'argumentation apportée, tout à l'heure, par M. le 


OIHINIS- 


président de la commission des affaires financières, vous pré- 
sentera donc un rapport de dimensions plus réduites, 
La proposition de M. Nguven Van Ty et ses collègues du 


groupe du Viet-Nam est motivée par la dévaluation de la piastre 
indochinoise, décidée récemment par le Gouvernement de Ja 
République française, L'on sait, en effet, qu'à partir du 11 mat 
1953, le taux de change de la piastre Lbohthaiss a été fixé 
à 10 francs et que, désormais, toutes les opérations commer- 
ciales et financières de l’Indochine se feront sur la base de 
cetle nouvelle parité. Nos collègues du Viet-Nom constatent 
que celle silualhon nouvelle résulte d'une décision un latérale 
du Gouvernement ge la République française, contrairement à 
l'esprit et à lettre "des accords dù 8 mars 1949. 

Selon certaines informations, le prince Buu Loc, haut com- 
missaire du Viet-Nam en France, a été convoqué par le chèf 
du Gouvernement à l'hôte] Matignon, le 9 mai à 12 h., 30 et, 
en présence de M. le ministre du budget et de M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, M. René Mayer l'a informé 
de la décision prise par le Gouvernement de Ja République 
française de dévaluer la piastre. Le président du Gouvernement 


vietnamien, M. Nguyen Van Tam, eut connaissance de cette 
décision le 9 mai à 22 heures (heure locale), soit 15 heures 
(heure française). 11 se rendit immédiatement auprès de 


l'empereur Bao Daï et un conseil de cabinet extraordinaire se 
réunit à Saigon. A l'issue de ce conseil, M. Nguyen Van Tam 
déclarait que son gouvernement avait constaté que la déva- 
luation de la piaslre constituait une violation hasat des 
accords du 8 mnars 1949, Le gouvernement vietnamien, mis 
devant le fait accompli, prit immédiatement des mésures pour 
atténuer les conséquences de cette dévaluation et demanda à 
son haut commissaire en France de formuler toutes réserves 
sur la décision prise par le Gouvernement de la République 
française. 

1 n'est pas douteux que les accords du 8 mars 1949 süpulent 
que : « la piastre indochinoise fera partie de la zone franc. La 
parité entre la piastre et le franc ne sera cependant pas 
immuable et pourra varier suivant les circonstances écono- 
miques. Toutefois, cette parité ne pourra être modifiée qu'après 
consultation des Etats associés d’Indochine ». IL est mon moins 
évident que la dévaluation de la piastre aura des conséquences 
graves dans les pays associés. 

Mais votre commission des relations extérieures, soucieuse 
de demeurer dans le cadre de ses attributions, n'a pas cru 
devoir donner son avis sur le paragraphe 2 de la proposition 
qui vise les conséquences économiques et financières de la 
mesure prise; toutefois, elle souligne que les relations com- 
merciales de l’Indochine avec les autres nations seront grave- 
ment affectées par Ja dévalualion de Ja. piastre. 

Elle n’a pas voulu, non plus, se prononcer sur le bien ou le 
mal fondé de cette dévaluation, dont les gouvernements inté- 
ressés étaient seuls juges, mais elle ne peut rester insensible 
à certaines conséquences d'ordre moral, celles par exemple 
que laisse prévoir la lettre de M. Nguyen Van Tam au haut 
commissaire Buu Loc où il est dit: 

« La dévaluation de la piastre provoquera vraisemblablement, 
dans toute la population, un mécontentement qui risque de 
se traduire par une forte agitation sociale et, peut-être, par 
des manifestations susceptibles de trouliler l’ordre publie, ». 

Votre commission des relations extérieures comprend Ja 
protestation du gouvernement vietnamien et regrette que de 
tels manquements à des accords librement conclus puissent faire 
croire aux Etats associés que l'indépendance qui leur fut 
accordée est illusoire, Aussi, votre commission des relations 
extérieures est-elle favorable à l'adoption des conclusions du 
rapport mer par M. Antonini au nom de la commission des 
affaires financières saisie au fond. 

Elle désirerait cependant que le texte présenté par cette 
commission fût modifié ainsi qu'il suit: 

« L'Assemblée de l'Union française : 

1° Regrette que le Gouvernement de la République francaise 
n'ait pas consulté le gouvernement du Viet-Nam — comme 
le stipulent les accords du- 8 mars 1949 — avant de décider Ya 
modification du taux de Ja monnaie vietnamienne ; 

2° Estime que cette mesure est susceptible d'entratm#r des 
conséquences graves sur l’économie et le budget du VZet-Nain, 
notamment sur le plan militaire; 

3° Propose, en conséquence, aux. gouvernement. des quatre 
Etats associés de l'Union française de se cowerter afin de 
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prendre, dans l'intérêt commun, les mesures qu'impose la 
situation. 

En conséquence, votre commission des relations extérieures 
aura l'honneur de vous présenter dans ce but des amende- 
ments, dont les termes figurent ci-dessus. 

M. le président. La parole est à M. le président et rapportent 
pour avis de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales. 

M. Junition, président et rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales, Monsieur le ministre, mes chers collègues, vous 
vous rappelez certainement que la commission de la législation 
h'avait point demandé à être saisie pour avis de cette qe “es 
Mais l'Assemblée à estimé nécessaire cet examen afin de savoï 
si la décision du gouvernement français était conforme aux 
accords signés avec le Viet-Nam. C’est pourquoi l'examen que 
j'entreprends devant vous sera volontairement limité, dans son 
objet, et dans ses motifs. 

Dans son objet, afin d'exelure toutes considérations techni- 
ques, financières ou économiques, et même, je m'en excuse au- 
près de nos amis Vietnamiens, toutes considérations sentimen- 
lales. Dans ses motifs, parce qu’un élément essentiel nous 
échappe dont je parlerai tout à l'heure. Ces précautions prises, 
voyons ensemble les faits et les textes connus. 

Les faits sont les suivants, dans leur ordre chronologique 
rigoureux: vendredi 8 mai 1953, décision de principe du Gouver- 
nement français de dévaluer la piastre, Samedi 9 mai 1953, douze 
heures trente, entrevue à l'Hôtel Matignon entre, d'une part 
M. le président du conseil, M. Je ministre du budget, M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil du gouvernement 
français, et, d'autre part, son Altesse le Prince Buu Loc, haut- 
commissaire du Viet-Nam en France, 9 mai 1953, quinze heures 
information du gouvernement vietnamien de Ja mesure envi- 
sagée par le gouvernement français. Lundi 11 mai 1953: publi- 
cation de la décision sous la forme d’un décret n° 53-399, au 
Journal officiel, la date A gr ms étant fixée au même jour. 

Entre l'entrevue à l'Hôtel Matignon et la mise en application 
de la mesure, trente-trois heures se sont écoulées. 

Je me permets de vous demander de retenir ces quelques indi- 
cations qui sont de nature à éclairer la suite de mon exposé. 

M. Alfred Bour. Voulez-vous me permettre d'ajouter que Île 
ministre des Etats associée n'a pas été plus favorisé et n'a pas 
été prévenu plus tôt. 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Il n'a pas démissionné. 

M. le président de la commission de la législation, saisie pour 
avis. Après les faits, les textes: les accords avec le Viet-Nam 
comportent la disposition dont on vous a donné connaissance 
mais dont je me permets une nouvelle lecture en insistant sur 
un terme dé première importance, 

M. Laurin. C'est une redite ! 

M. le président de la commission de la législation, saisie pour 
avis. « La piastre indochinoise fera partie” de la zone franc, La 
7 entre la piastre et le franc ne sera cependant pas immua- 
le et pourra varier suivant les circonstances économiques. Tou- 
tefois, cette parité ne pourra être modifiée qu'après consultation 
des Etats associés d’Indochine, » 

Il ressort de ces dispositions : 

1° Une possibilité évidente de mfodifier la parité de la piastre 
par rapport au franc; 

2° Une connaissance implicite — et j'attire votre attention sur 
ce fait que la décision concernant cette modification appar- 
tient au seul gouvernement français. 

De sorte que, contrairement à ce qu'écrivent à la fois nos 
collègues vietnamiens et les rapporteurs des commissions des 
affaires financières et des relations extérieures — la lettre des 
accords du 8 mars 1949 admet le caractère unilatéral de la déci- 
sion à prendre par le gouvernement français. 

M. André Bidet, président de la commission des relations exté- 
rieures, Saisie pour avis, C'est une interprétation! 

M. le président de la commission. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur ie rapporteur ? 

M. le président de la commission de la législation, saisie pour 
avis. Cerlarneinent, 

M. le président de la commission, Le rapporteur de Ja com- 
mission des affaires financières a bien précisé — et vous venez 
actuellement de le souligner — que le Gouvernement français 
restait toujours maître de Ja décision. C’est pourquoi je me suis 
permis de vous interrompre, pour que vous ne puissiez pas 
dire que la commission des affaires financières avait mal inter- 
preté et la lettre et l'esprit des accords de 1949. 

M. le président de la commission de la législation, saisie pour 
avis, Monsieur le président de la commission des aflaires finan- 
cières, je vous répondrai que le texte de l'accord que j'ai cité 
ne prèle à aucune ambiguïté. L’interprétalion ne m'appartient 
pas. Je n'ai fait que citer un terme, et sur ce terme aucune 
contestation n'est possible, 

Si j'ai dit que vous aviez affirmé qu'il y avait eu décision 
unilatérale du Gouveru:ment français, je n'ai fait que reyren- 


L 





dre l'expression qui figure à Ja page 3, avant-dernière lise du 
dernier alinéa de votre rapport. Je n'ai pas à interprét(: jes 
Accords. La commission de la législation doit vous dire 1 les 
Accords dans leur lettre ont été ou non appliqués. 

M. Laurin, Vous n'avez pas qualité pour dire cela! (Applau. 
dissements au centre.) 

M. le pr de la commission de la législation, saisie pour 
avis. 11 y a tout de même la lettre des accords! 
« M. Laurin, Vous n'avez pas qualité, même en tant que ré. 
sident de la commission, pour interpréter un texte et créer une 
jurisprudence, et pour dire si l'accord a été ou non respecté, 
(Protestations sur de nombreux bancs.) 

Mais vous avez vous-même dit hier, avec beaucoup de bon 
sens, à la conférence des présidénts, qu'il était regrettable que 
des commissions demandent à être consultées pour avis. 

Or, il me semble, en cette matière, que l'avis de la commis. 
sion des reiations extérieures, en <e qui concerne la f 


- . … . n TIn@ 
diplomatique du problème, si vous voulez, et de la commi<:on 
des affaires financières, qui a donné son avis sur le fond, 


étaient amplement suffisantes et que l'avis de la commi::; 
de ja législation n'âvait rien à voir. 

C'est un avis tout à fait personnel que je me permet: de 
vous donner. 

M. le présit'ent de la commission de la législation, saisie pour 
avis. Mais, mon cher collègue, cet avis personnel serait fondé 
si je n'avais pris la précaution, au début, de dire — mais vous 
ne m'avez pas écouté — et je vous en excuse bien volontiers. 

M, Laurin. Si, si! ; 

M. le président de la commission de la législation, saisie pour 
avis. ...que la commission de la Er n'avait pas demandé 
à être saisie pour avis et que, si elle a étudié :e problème, c'°:t 
pour répondre au désire de l’Assemblée. Deuxièmement, vous 
me faites dire exactement le contraire de ce que j'ai avanré en 
m'accusant d'interpréter un accord, alors que j'ai insisté à deux 
ou trois reprises pour bien marquer que je ne Le gr m'inté- 
resser qu'au texte, laissant à d’autres plus qualifiés que moi, 
et au Gouvernement, en particulier, le soin d'en expliquer l'es. 

rit. Je n’ai pas quaiité pour faire autre chose. (Très bien très 
ien! et applaudissements sur divers bancs à gauche.) 

M. le président de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur le président ? 

M. le président de la commission de la législation, saisie pour 
avis. Je vous en prie. 

M. le président de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. J'ai lu avec attention le paragrahe des Accords 

ue vous avez rappelé. A mon tour, je demande la permission 
e le relire à l’Assemblée. A force de l'entendre, nous fini- 
rons peut-être par le connaître tous et par avoir le souci de le 
méditer. 

M. Jean Guiter. Et mème par le comprendre ! 

M. le président de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. « La piastre indochinoise fera partie de la zo'e 
franc. La parité entre la pfastre et le franc ne sera cependant 
pas immuable et pourra varier suivant les circonstances écon- 
miques. Toutefois, cette parité ne pourra être modifiée qu'après 
consultaion des Etats associés d’Indochine. » 

Vous dites: la décision appartient à la France. Elle peut Is 
rendre unilatéralement, C’est une interprétation étroite de la 
ettre du texte. Je dis que si tel était J'esprit de l'accord, es 
négociateurs n'auraient pas écrit « après consullation » mais 
« après notification ». 

M. Le Brun Kéris. Tout à fait d'accord. 

M. le président de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. Dès l'instant où l’on emploie le terme « consul- 
tation », c'est évidemment avec l'intention de rechercher un 
accord; la consultation suppose la demande d’un avis, une har- 
monisation des points de vue. La France prend la décision 
après avoir obtenu l'entente des Etats associés. Si le texte n'a 
pas ce sens, il ne veut rigoureusement rien dire, | (til 
ments sur les bancs des Etats associés et sur divers bancs.) 

M. le président de la commission de la législation, saisie pour 
avis. Mon cher collègue, vous avez un peu anticipé sur ce que 
je vais dire maintenant. Je vais m'expliquer, d’ailleurs, tout À 
‘heure sur le mot « consultation », qui est évidemment le moi 
clé de cette affaire. 

M. le président de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. Ce n’est pas une querelle. 

M. le président de la commission de la législation, saisie pout 
avis. Je crois donc que nous ne pouvons pas contester le res 
se de la lettre des Accords, cette lettre“qui n'obligeait pas /0 

uvernement français à rechercher une entente. 

M. Huynh Van Chin. Une « consultation »… 

M. le président de la commission de légisiation, saisie pour 
avis. avec ses interloruteurs, pour dévaluer Ja piastre; 
entente susceptible d'être sanctionnée par la signature des pAT- 
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| ticipants. Or, aucune d'sposition de celte nature ne figure dans 
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Je texte même des Accoräs et l’on se trouve ainsi — je le sou- 
jyne d’ailleurs en passant — devant une particularité juridique 
gelon laquelle certaines dispositions d'une convention bilatc- 
yale — c'est bien cela —… 

M. Laurin, Non ce n'est pas cela. 

M. le président de la commission de législation, saisie pour 
avis. … peuvent être exécutées unilatéralement, sous réserve, 
par la partie chargée de cette exécution, d'observer une condi- 
tion préalable: Ja consultation. 

Je pense que vous êles tous d'accord sur cette consialation. 
M. Laurin. Non. 

M, 1e président de la commission de législation, saisie pour 
avis, Nos collègues vietnamiens ont d'ailleurs si biea senti 
h subtilité juridique que je viens d’énoncer, qu'ils ont ajouté 
eux-mêmes, après le mot « consultation », l'expression « pour 
accord », C'est donc bien dans le texte initial — et je me per- 
mets de vous rappeler que je rapporte sur un texte initial... 

M. le président de la commission. Permetltez-moi de vous 
interrompre. Justement, monsieur le président et rapporteur 
pour avis, une commission Saisie pour avis ne peut tspporter 
que eur les conclusions de la commission saisie au fond, — je 
excuse de vous le rappeler — et non pas sur le texte initial. 

M. le président de la commission de la législation, saisie pour 
avis. Monsieur le président et rapporteur de la commission des 
affaires financières, je me permets de vous demander de re!te 
votre propre rapport à la page 5, et vous trouverez ceci à la 
fin du {+ paragraphe : « sans que le gouvernement du Viet-Xam 
ait été préalablement consulté pour accord », 

Vous avez donc confirmé ,ce qu'avaient écrit nos coliègues 
vietnamiens, et j'ai parfaitement le droit de dire qu? l'avis 
de la commission de la législation se réfère bien à votre propre 
rapport, comme le veut le règlement que vous av’ eu ja 
gentillesse de me rappeler. Il y a donc là une expre:-on qui 
à élé ajoutée intentionnellement pour renforcer :e terme 
« consultation », dont on avait bien senti qu'il était insuffisant 
pour mn pe la thèse de la consultation avec accord préalabe 
à l1 décision. 

Mais, mes chers collègues, dans les obligations d'ur Etat 
euvers un autre, comme d'un individu envers un autre, s’agis- 
sant de la matière qui nous occupe ou d’une matière similaire, 
tros conditions préalables peuvent semble-t-il être irniposées: 
4° l'information; 2° la consultation; 2° l'accord. IL y à entre 
elles des diflérences très sensibles, Seule la troisème, c'est-à- 
dire l'accord, entraine, pour être satisfaisante, une sanction 
bilatérale qui peut être soit l'engagement verbal, so:t là s'gna- 
ture. 

Quant aux deux premières, i’information et la con<uitation, 
elles sont purement formelles et la différence entre elles er 
rait mince. On peut toutefois l’éclairer en indiquant que lin- 
formation sous-entend un monologue et la consultation, un 
d'ilogue. Mais un dialogue qui, dans le cas qui nous préaccupe, 
laisse à l’une des parties le choix et la responsabilité définitive 
d'une décision apeès la recherche ou non d'une entente 
préalable, 

Var exemple, dans les rapports qui se sont établis eutre le 
Gouvernement ou l’Assemblée nationale et notre propre Assem- 
blée de l'Union française, nous sommes fréquèmment consul- 
tés sur des projets de décrets. Cette consultation entraîne-t-elle 
peus le Gouvernement de Ja République francaise ou pour 
‘Assemblée nationale l'obligation de suivre notre avis ? Nul- 
lement, Nous le déplorons, mais c'est un fait que nous pouvons 
constater et qui illustre la thèse que je défends au nom de la 
commission, à savoir que la consultation, même obligatoire 
comme c’est le cas pour certains décrets renvoyés devant notre 
Assemblée n'engage pas l'autorité détentrice du pouvoir de 
dé ision. ; 

Par conséquent, et quelles que soient nos préférences senti- 
mentales, il faut bien admettre — j'insiste une fins encore, 
monsieur Laurin — que le texte conventionnel interdit « l'in- 
formation » mais n’impose pas l'accord préalable, Il prévoit, 
par contre, une consultation obligatoire. 

la commission des affaires financières et celle des rations 
extérieures estiment et déplorent que le Gouvernement français 
Nail pas demandé l'avis du Gouvernement vietnamien ou, pour 
te qui concerne la commission des relations extérieures, qu'il 
ü! mis le Gouvernement vietnamien devant le fait accompli. 

M. Laurin. et les gouvernements cambodgien et laotien. 

M. le président de la comm'ssion de la législation, saisie pour 
avis. Je me permets de leur dire que cette affirmation dénote 
de leur part une certitude que la conversation qui a eu lieu 
entre te Gouvernement de la République francaise et le repré- 
Senlant accrédité du gouvernement du Viet-Namnm n'avait le 
Caractère ni de l'information ni de la consultation. 

M. le rapporteur de la commission des relaiions extérieures, 
Saisie pour ‘avis. Je premier mais pas le second 

M. le président de la comm'ssion de la légi-lat on, saisie pour 
avis. C'est ce que vous avez dit, monsieur Héline, et vous 





excuserez, mes chers collègues, la commission de la législa- 
tion d'être plus prudente en cetie matière et de s'en tenir au 
texte et aux informations qu'elle a pu vérifier. 

Les informations vérifiées sont les suivantes: jour et heure 
de la conversation — je le rappelle —: samedi 9 mai, douze 
heures trente. jour et heure de l'application du décret: :undi 
11 mai, zéro heure, Temps écoulé entre ces deux événements: 
trente-trois heures qui, a priori, pouvaiert être utilisées — 
par l'une ou l’autre des parties — pour modifier ou faire modi- 
lier la décision initialement prise. 

Voilà, mes chers collègues, en dép'i de toutes les réactions 
sent‘imentales ou interprétatives d'un texte, la limite de notre 
connaissance : elle ne Va pas au delà! 

En réceumé: d'une part, pas d'obiigation, dans l'aecord bila- 
téral, d’une consultation pour accord; consultation seulement, 
conéultation tout court, avec possibilité d'une décision unilaté- 
rale de la part du Gouvernement francais, On peut le déplorer, 
mas c'est un fait! D'autre part, la chronologie des événements 
fournit la justitication, apparente au moins, de Ja consultation. 

Ne demandez pas à la commission de la ‘égislation de com- 
| myd fictivement un document pour satisfaire J'intuition ou 
e sentiment; ne lui demandez pas non plus d'en traduire l’es- 
prit. Son rôle est plus modeste, plus ingrat aussi. IL consiste À 
analfser les faits, les textes, à les comparer pour essayer 
d'approcher une vérité dont un des éléments essentiels nous 
manque. Cet é.ément essentiel auquel je faisas allusion au 
début de mon exposé, c'est la nature de la conversation qui 
s'est engagée à l'Hôtel Matignon entre les deux gouvernements. 

Je vais être plus précis. Le Gouvernement français a-til dit 
au haut commissaire du Viet-Nam: « Voulez-vous faire part à 
votre gouvernement qu'à dater de tel jour et de telle heure 
la piastre sera dévaluée dans telles conditions ». Ou bien le 
Gouvernement Français a-t-il dit: « Monsieur le haut commis- 
saire, le Gouvernement de ja République envisage de dévaluer 
la piastre, tel jour, à telle heure, voulez-vous en informer votre 
gouvernement et nous faire part, éventuellement, de ses obser- 
vations. » (Applaudissements sur quelques bancs an centre.) 

Etant donné que trente-trois heures s'écoulaient entre cette 
conversation et la mise en application de la meéeure, on peut 
a priori supposer Valable la deuxième hypothèse émise, Ne 
nous demandez pas de choisir entre ces hypothèses; Ja con- 
naissance de la commission de la législation n'en a pas les 
moyens. Seuls le Gouvernement de la Républ'que francaise 
et celui du Viet-Nam pourront dire la nature d'une conversa- 
tion qui, en définitve, est l'élément déterm'nant de cette 
affaire. (Applaudissements au centre et à gauche). 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur de Ja com- 
mission du plan, de l'équipement ct des communications, saisie 
pour avis. 

M. Fillon, rapporteur de la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communicalions, saisie pour avis, Monsieur le 
ministre, mes chers collègues, j'ai l'honneur de présenter devant 
vous l'avis de la commission du plan de l'équipement et des 
communications ainsi concu, Tout d'abord, la commission du 
plan et de l'équipement tient à s'associer aux protestations qui 
se sont élevées et s’élèveront dans cette Assemblée contre la 
manière dont le Gouvernement français a pris la décision de 
dévaluer la piastre indochinoise, sans donner, en temps voulu, 
aux Etats associés du Viet-Nam, du Cambodge et du Laoë, Ja 
possibilité d'en conférer avec Jui et d'étudier préalablement, 
comme il convenait, une aussi importante mesure. 

La commission du plan n'entend pas examiner Ja gs du 
point de vue strictement financier; mais elle considère devoir 
attirer l'attention sur les répercussions qu'aura la dévaluation 
de la piastre vues sous le seul aspect de l'équipement futur 
des trois Etats. Elle a d’ailleurs été saisie, antérieurement, par 
les autorités nationales, d'une part du plan quinquennal du 
Laos et d'autre part, du premier exercice annuel des plans du 
Cambodge et du Viet-Nam; elle est ainsi en demeure de se 
faire une opinion sur cas d'espèce, 

Le financement des équipements des Etats associés s'il sé 
fait dans l'avenir comme il s’est fait jusqu'ici, parait devoir 
être alimenté par quatre sources: les budgets nationaux, les 
prêts de l'institut d'émission; l'aide française et l'aide améri- 
Caine. 

Examinons successivement l'incidence de Ja dévaluation sur 
le volume des travaux qui pourra être annuellement exécuté à 
l'aide de ces diverses sources de financement. 

4° Crédits fournis par les budgets-nationaux. — La déva- 
luation de la piastre ne peut manquer d'amener, entre 
autres conséquences, une hausse das prix et des salaires à l'in- 
térieur des pays. L'exposé des melifs de M. le président Anto- 
nini, rapporteur au nom de la commission des affaires finan- 
cières, fait d’ailleurs déjà état d’une hausse immédiate produite 
sur les denrées alimentaires de première nécessité et sur une 
majoration de tous les services, ce qui a provoqué une demande 


correspondante d'augmentation de salaÿres et d2 traitements, 
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On se trouvera donc, pour les financements nationaux du plan, 
devant l'une des alternatives suivantes: soit augmenter les 
crédits en piastres des budgets locaux, ce qui constitue une 
difficulté certaine, alors que les pays ont à faire face à d’im- 
portantes dépenses militaires; soit étaler Jes réalisations d’équi- 
pement sur un plus grand nombre d'années. 

Dans les deux cas, la dévaluation de la piastre porte préju- 
drce au plan, 

2° Crédits prètés par l'institut d'émission aux Etats. — 
Ces prèts sont eflectués en piastres. L'observation qui précède 
leur est intégralement applicable et il faudra, soit que les prêts 
soient augmentés, soit que les réalisations s'étalent davantage 
dans le temps. 

3° Crédits de l'aide française. — En principe et du seul point 
de vue monétaire, la dévaluation ne changerait rien, voire amé- 

liorerait la situation, dans la mesure où un mème montant .de 
francs Connerait plus de piastres, Dans la réalité, il en ira 
autrement: cet avantage théor.que sera vraisemblablement 
annulé, et au delà, par :a hausse des prix intérieurs. 

Sans doute, et d'une manière plus générale, l'équipement des 
Fuys qui ne disposent pas encore, dans Ja plupart des secteurs 
— c'est le cas des Etats associés — de l'activité écondmique, 
d'importantes usines de transformation, se fait, en majeure 
eq par des achats de matières et de machines à l'extérieur, 

V'où des dépenses en devises. Or, une monnaie nationale déva- 
luée perd de son pouvoir d'achat à l'étranger. 

Enfin, 4°, crédits de l'aile amwrieaine. Pour ces crédiis, les 
considérations précédentes qui concernent l'aide française sont 
applicables, 

Nous arrivons done à la conclusion. Pour cet ensemble de 
raisons, nous pouvons aflirmer que l'équipement des Etats 
associés, dans les prochaines années, aura à souffrir de la 
silualion financière et économique qui résultera de la dévalva- 
tion de la ptastre, Cet état de choses mérite de retenir l'atten- 
ton des autorités responsabli s du plan. 

L'exposé qui précède est en pleine harmonie avec la propo- 
sition portée dans le rapport n° 185 de la commission des 
affaires financières. La commission du plan a tenu à attirer l'at- 
tention sur l'intérêt qu'il y aurait, lors de la dé‘srition des 
mesures qui sérunt à adopter, à ce que le Haut Conseil de 
l'Union française prenne en considération, telles que définies 
plus haut, les conséquences Ge la dévaluation sur l'équipement 
des Ets associés conditionnant leur évolution économique et 
sociale future. (Applaudissements.) 

M. le rapporteur de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. Monsieur le président, je voudrais ajouter 
quelques mots. 

M. le président. Ia parole est à M. Héline. 


M. le rapporteur de la commission des reialions extérieures, 
éaisie pour avis. Je voudrais dissiper, messieurs, un malen- 
tendu qui pourrait résulter de l'intervention de M. le président 
de la commission de la législation. 

Je parle bien entendu au nom de la commission des rela- 
tions extéreures et je voudrais faire remerqueæ à M. Junillon 
qu'il ne fallait pas parler d'accords car cette expression avait 

isparu du premier paragraphe de notre texte. 

Mais, où je ne comprends pas très bien votre argumentation, 
rmonsiour Junillon, c'est en ce qui concerne le sens des trois 
stades possibles du colloque : information, consultation, accord. 

L'information, incontestablement, a eu lieu, mais la décision 
de la dévaluation de la piastre était prise lorsque l'on en a 
informé M. Buu Loc. L'effiéience de cette décision se place 
évidemment au 11 mai, mais la décision était prise le 9 mai. 

Quant à la consultation, je considère que cela ne pouvait pas 
Cire un monologue comportant la passivité des interlocuteurs 
indochinois. Si l'on consulte quelqu'un, ce n'est pas forcément 
pour tenir compte de ce qu'il va dre. mais c'est sans doute — 
pour celui appelé à décider — un élément pouvant modifier sa 
décision. “ 

Or, au moment où l’on en informait M. Buu Loc, la décision 
était prise, et, en aucune manière, elle ne pouvait être révoquée. 

ll est exact que le Gouvernement de la République française 
pouvait ne tenir aucun compte des observations faites par ses 
interlocuteurs, mais il ne le leur a pas permis de les faire. 

Quant à admettre que dire à quelqu'un: « j'ai décidé # 
s'appelle une consultation, je ne suis pas tout à fait d'accord. 
(Applaudissements sur Les Psies des Lats associés.) 

Je répèle que la consultation exigeait que l’on demandät, 
avant Ja décision et pour une modification éventuelle de cette 
décision, les observations des interlocuteurs. C'est contre cela 
que noùs nous élevons, Il ne s’agit pas de demander « l’ac- 
cord » des interlocuteurs, Nous l'avons tellement bien senti, 
à la commission des relations extérieures que nous avons nous- ? 
même supprimé ce mot dans le texte qui nous était proposé par 
la commission des affaires financières. (Applaudissements à , 
gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) " # 


M. le président de la commission de la législation, saisie pour 
avis, Puis-je répondre, monsieur le président ? 

. le président. Je vous en prie, mais soyez bref. 

M. le président de la commission de la législation, saisie pour 
avis. Je serai bref, monsieur le président. Je pense que X. j: 
Ininistre répondra beaucoup mieux que moi à la question p 
par le rapporteur de la commission des relations extérieures. 

Je voudrais demander à M. Héline ce qui lui permet d'aftinier 
qu'au moment de la conversation entre le Gouvernement de là 
République française et le représentant du gouvernement du 
Viet-Nam Ja décision était prise et demeurait irévocable ? Pour 


ce 


moi, je laisse au Gouvernement français — et je l’aurais |: 
inversement au gouvernement du Viet-Nam — le bénéiici 
4 ute, en l'absence d’une information. 

M. Héline affirme ensuite que la consultation ne s'adinet pas 
avec un interlocuteur qui serait obligé à une passivité absoiue, 
Mais consultation ne veut pas dire non plus accord avec l'in! 
locuteur. . 

M. le rapporteur de La commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. Je n'ai pas dit cela. 

M. le président de la commission de la législation, saisie 
pour avis. Par PE laissez au mot « consultation » 
le sens que je lui ai donné, qui est le sens français, et ne lui 
donnez pas une valeur implicite qui supposerait l'accord 1x 
saire. 

M. le président de la commission. Je demande la parole, 

M. le colonel Bichon. C'est une querelle de rapporteur:. 

M. Laurin. Je demande la clôture des rappœts. 

… M. ïe président de la commission. Je voudrais, moi aus:i, 
faire une mise au point, sans ptéjuger les déclarations du 
représentant du nouveau gouvernement, puisque c'est l'an 
gouvernement qui a pris la décision. 

Etant donné le silence de ce dernier, et étant donné que 
celte mesure unilatérale n’a jamais fait l'objet d'un comumu- 
niqué que:conque du gouvernement antérieur qui l'a prise, 
je me permets de donner lecture du communiqué — ceci n'est 
pas une critique à l'égard du Gouvernement français — publié 
par le gouvernement du Viet-Nam à la date du 11 mai 1%). 

M. Laurin. Il fallait le mettre dans votre rapport. 

M. le président de la commission. « Ene réunion extraordi. 
naire du conseil de cabinet a eu lieu le lundi 11 mai, à 
10 heures, à l'effet d'examiner la situation cæéée par la dé 
sion du Gouvernement français d'abaisser le taux de la piactre 
de 17 à 10 francs seulement. Après un exposé du président 
Nguyen Van Tam sur la question, le cabinet a constaté et 
regretté que le Gouvernement français, en prenant cette mesure 
sans avoir consulté au préalable le gouvernement du Viet-Xum, 
a délibérément violé la convention du 8 mars 1949, qui est là 
Charte des relations entre la France et le Viet-Nam. 

« Placé ainsi devant un fait accompli, etc... ». 

Par conséquent, le gouvernement vietnamien a pris la respon- 
sabilité de déclarer qu'il n'avait pas été consulté et qu'il avait 
simplement reçu notification de la décision prise, avec raison 
d'ailleurs dans son principe, par le Gouvernement franças. 
(Applaudissements à droite et sur les bancs des Etats associes.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Nguyen Vaa Ty. 

M. Nguyen Van Ty. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mesdames, messieurs, rues chers collègues, Enfin, ce 
n'est pas sans satisfaction que le groupe du Viet-Nam voit 
venir aujourd'hui en diseuss:on, la proposition n° 162 quil a 
déposée, il ÿ a plus d'un mois et "demi sur le bureau de 
l'Assemblée. 

Au centre, Avec demande de discussion d'urgence ! 

M, Nguyen Van Ty. Nous abordons la discussion générale 
avec le même état d'esprit et de cœur que nous avions au 
moment du dépôt de la proposition. 

Nos sentiments ? Il n'y a de doute pour personne que nous 
tenons à l'Union française à laquelle notre pays a donné libre- 
ment son adhésion et que nous avons foi en elle, (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats assoctrs.) 

Cette association de peuples égaux en droits et en devoirs, 
dont les initiales U. F., ainsi que l’a souligné un de nos col- 
lègues à cette tribune, signifie aussi bien « union française » 
qu'a union fraternelle » (applaudissements à gauche el 
au centre), sentiments accrus, vivifiés encore dans le cas part- 
culier qui nous occupe, au sein de cette Assemblée qui et 
un des vrganismes les a représentatifs et Jes plus eflicace:, 
puisque, pour l'appel à la discussion d'urgence de notre propo- 
sition, des collègues appartenant à différents groupes n'ont j15 
hésité à donner leurs signatures, ce dont nous les remercions 
particulièrement. à 

Mais nous ne sommes pas ici seulement pour prononcer, 
; pour échanger des paroles de sympathie et d'amitié, bien que 

nous estimons à juste titre ce qui caractérise les personnts 


4 
LH 


ju 


i 





libres et bien élevées, nous voulous surtout parler pour con 
truire et perfectionner. 
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Nous voulons bien construire une Union française pour en 
fire un édifice susceptible de soulever la ferveur des masses, 
tant au sein de celle union qu'à l'extérieur. (Très bien! très 

jen ! 
ar oiniée occasions, du haut de cette tribune, divers ora- 
teurs ont traité avec maitrise les compétences des problèmes 
difriciles posés à notre Assemblée, Dans le problème particulier 
qui nous occupe, notre prétention est plus modeste. Nous 
essaierons seulement d'exposer, aussi clairement que possible, 
les raisons qui nous ont conduits à déposer notre proposition. 

ll s'agit d'une mesure financière qui a été prise par le Gou- 
vernement de la République française, membre de l'Union 
francaise, sans consultation préalable du Viet-Nam, autre mem- 
bre de l’Union française, à qui le premier est lié par les accords 
golennels du 8 mars 1949. 

comme nous l'avons fait remarquer au moment de Ja discus- 
sion de l’urgence, et ainsi que l’ont exprimé si judicieusement 
les rapporteurs de la commission, il n'appartient pas à l'Assem- 
blée de se prononcer sur le bien ou le mal-fondé da: cette 
mesure dont les gouvernements intéressés sont seuls juges. 
Mais l'Assemblée, gardienne vigilante de l'harmonie qui règne 
eu sein de l’Union française, est en droit de se prononcer: 
a) si les accords solennels du 8 mars 1949 ont bien été respec- 
tes par cette mesure; b) si c’est de la sagesse qu’un membre 
de l'Union française, sans consulter préalablement ses associés, 
puisse prendre à lui seul une décision dont les répercussions 
sur les autres membres sont certaines et graves, et de proposer 
telle ou telle action aux gouvernements intéressés dans l'intérêt 
même de cette association qu'est l'Union française. 

Au point de vue des accords, il était pour nous évident, ainsi 
que l'ont d’ailleurs démontré MM. les rapporteurs des commis- 
sions des affaires financières, des relations exkrieures et du 
plan, qu’il y a eu manquement aux stipulations de Ja conven- 
tion du 8 mars 1949. 

Je ne répondrai pas aux paroles prononcées par M. le prési- 
dent de la commission de h législation, M. le président Bidet 
et M. Héline ayant exprimé parfaitement ce que nous pensions 
à ce sujet, Mais, si nous ne nous appesantissons pas sur ce 
point, cela ne veut pas dire que nous ne pensons pas aux 
conséquences certaines, les unes d'ordre moral, comme il a 
été dit dans le rapport de la commission des relations exté- 
rieures, les autres d'ordre politique que nous allons examiner: 

L'Union française est une vaste coopération des peuples qui 
en font partie; coopération la plus noble qui soit, dont la base, 
comme l’a plusieurs fois fait ressortir notre président, est toute 
d'humanisme, Mais ne devons-nous pas craindre aussi qu'il 
n’y a pas de coopération possible ou efficace quand les termes 
des conventions intervenues ne sont pas respectés ? 

Il ne faut pas se le dissimuler, c'est le concept même de 
l'Union française qui est en jeu: les Etats qui en font partie 
ne sont liés entre eux que par des conventions. 

Cette union, dont l'esprit a été si bien défini par le ypréam- 
bule de la Constitution de la République française, est basée 
sur l'égalité, c’est-à-dire, pour Jes Etats associés, sur le respect 
mutuel des souverainetés. 

Alors, devons-nous poser cette question: une décision unila- 
térale prise par l’un des Etats associés en contravention avec 
les accords intervenus n'était-elle pas un acte manquant de 
courtoisie à l'égard des Etats qui n’y ont pas donné préalable- 
ment leur adhésion, une atteinte aux droits de souveraineté 
de ces derniers, et une manifestation du peu de cas accordé à 
leur dignité ? 

Certes, des esprits trop enclins à la technique n’ont pas man- 
qué de faire valoir qu'une décision de ce genre devait être 
soudaine et exécutée promptement pour éviter toute spécula- 
tion. 

Faut-il croire qu'il a manqué vraiment de ressources aux 
techniciens français pour se trouver dans l'obligation d'adopter 
une mesure dans des conditions telles qu'elle a jeté irrémédia- 
blement le désarroi dans les esprits ? : 


Nous serions trop tentés de penser que cette mesure à éte 
prise pour les besoins de la situation intérieure de la Frances 
et alors, du haut de cette tribune, nous ne pourrions affirme” 
qu'avec force que nous ne pouvons pas toujours penser fran- 
ais sans que la France pense à l’Union frañçaise. (Applaudisse- 
ments sur les bancs des Elals associés.) 

De plus, les accords sont là, noir sur blanc, ces accords que 
les hésitants, ceux qui ne sont pas encore venus à l'Union fran- 
(aise, scrutent avec soin pour étudier la valeur, tant au point 
de vue intrinsèque qu'au point de vue des applications. 

Certes, les accords ne sont pas immuables, tant est-il qu'ils 
doivent être appropriés aux circonstances et au degré d'’évolu- 
tion des relations entre Jes contractants. Mais toute modification 
doit être faite d’accord entre les parties. 

Les accords conclus doivent être exécutés dans 1: lettre 
comme dans l'esprit; aucune clause ne doit être stipulée si l'on 
D'est pas en mesure de la respecter. 








_ _ 
Vous coneevez bien qu'après le désarroi causé au Viet-Xam 
ar la soudaineté de cette décision du Gouvernement francais, 
e doute, sinon la méfiance, s'est glissé dans les esprits, surtout 
que la veille même de cette décision, le 8 mai 1953, le ministra 
français chargé des relations avec les Etats associés, commis 
saire général pour l’Indochine, pour répondre à une question 
me par le gouvernement vietnamien, s'est exprimé, dans une 

eltre, en ces termes: 
« C'est bien volontiers que je vous donne, au nom du Gou- 


vernement français, l'assurance qu'aucune initiative ne sera 
prise, ni qu'aucun accord ne sera donné par Ja France, dans 
aucune question intéressant le Viet-Nam ou affectant d'urie 


façon plus générale le sort de l’Indochine, sans que le gouver- 
nement vietnamien ait été préalablement consulté et ait donné 
son accord formel. » 

Vous nous permeltrez, mesdames, messieurs, de passer rapi- 
dement sur l'impression peu favorable que cette décision da 
Gouvernement de Ja République française n'a pas manqué de 
produire dans les milieux internationaux. 

Nous ne parlons pas des ennemis de l'Union française qui 
n'ont pas manqué de se livrer à des manœuvres de propagande, 
en avançant l'argument que cette décision du Gouvernement 
français prise sans consultation préalable du gouvernement 
vietnamien prouve que l'indépendance du Viet-Nam n'existe 
que dans Jes discours. 

Nous voulons parler surtout de nos amis du monde libre qui, 
opérant dans les associations libres comme Ja nôtre, ont été 
surpris d'une telle mesure, d'autant plus que c'est par le canal 
de l’Union française que le Viet-Nam est entré dans la vis 
internationale. 

Ils pourraient ainsi arguer la fragilité de l'Union française 
pour vanter les avantages de telle ou telle de leurs associations, 
Mais notre réponse est toute prète: nous ne voulons pas d'une 
Union française facile, dictée par les circonstances et vouée à 
l'immobilisme. 

Nous désirons une union difficile, vivante, constructive et 
évolutive à Ja fois, que les troubles de croissance ne nous empès 
chent pas d'adapter chaque jour aux problèmes sans ces:@ 
nouveaux. Et devons-nous nous en vanter ? 

Nous avons l’Assemblée de l'Union française: une tribune 
qui permet à tous ses membres de venir dénoncer tout haut 
les imperfections, si imperfections il y à (Très bien! très bient 
et applaudissements au centre, à gauche et sur les bancs des 
Etats associés), de cette communauté qui, malgré tout, il faut 
bien l'avouer, n'a pas encore atteint ses 10 ans. 

Depuis le jour où la délégation vietnamienne a eu l'honneur 
de venir siéger dans cette Assemblée, elle n'a manqué «aucuns 
occasion de faire connaitre ses idées sur l'Union française en 
général et sur le rôle de l’Assemblée de l'Uniqn française en 
particulier; elle à toujours pensé que notre Assemblée, outre 
sa tâche magnifique d'être une chambre de réflexion pour les 
relations entre la France et ses territoires d'outre-mer, doit 
être avant tout, et c'est cela son originalité et sa force. uns 
sorte d’assemblée des nations valable pour les quatre Etats 
associés, s’occupant plus particulièrement de leurs relations, 
une sorte d’assemblée internationale de conception française 
pour tout ce qui s'exprime clairement, c’est-à-dire français, non 
seulement pour les mots mais aussi pour les actes, (Trés bient 
très bien! et applaudissements au centre et sur les bancs des 
Etats associés.) 

Notre Assemblée a pour tâche de veiller sur l'harmonie qui 
règne au sein de l'Union française, Symbole vivant de Ja soli- 
dité de cette Union, elle doit considérer comme un cevoir de 
constater et de regretter cette récente décision de la France en 
ce qui concerne la modification du taux de la monnaie viet« 
namienne, et cela pour le grand intérêt de l'Union française 
aussi bien pour le présent que pour l'avenir. 

Mais en venant protester contre ce geste unilatéral accompli 
par le Gouvernement de Ja ag sg française, le Viet-Nim 
a le souci de ne pas tomber lui aussi dans la même sorts 
d'erreur, celle d'agir seul, sans penser aux conséquences pro 
ches et lointaines qu'il pourrait provoquer chez ses partenaires 
et amis de l'Union f-ançaise. 

Certes, la soudaineté de la décision française, prise sans sort 
accord préalable, a bouleversé complètement son économie, 
pour ne pas dire qu'elle a été sur le point de provoquer les 
désordres les plus graves. Et le Viel-Namn, dans un mouvement 
d’auto-défense, d'ailleurs aisé à comprendre, a pris tout de 
suite des mesures draconiennes d'ordre, lesquelles ont, heu- 
reusement, permis d'éviter tout au moins le pire. Ces mesures, 
il les a prises lui-même, de sa propre autorité, pour remédier, 
aux graves conséquences intérieures et extérieures résultant 
de la dévaluation unilatérale de la piastre, Mais ces mesures 
ont été interprétées par beaucoup, et surtout par le camp 
adverse, comme celles devant venir renforcer en fait et appuyer 
moralement une décision unilatérale prise par la France dans 
son propre intérêt car il va de soi que Ja dévaluation de Ja 
piastre ne pouvait jamais être décidée par la France seule, 
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sans l'accord préalable des autres Etats associés; ce qui impli- 
que plus où moins une complicité de ces derniers, lesquels 
ont été accusés, du coup, du peu de souci qu'ils avaient des 
intérèts de leurs pays. 

C'est là surtout une raison pour laquelle ma voix s'élève 
pour détruire cette légende. 

Cependant, le Viet-Nam pense Union française et pense à 
l'interdépendance dans l'Union française, Le fait qu'il a res- 
senti durement les effets d'une décision unilatérale le renforce 
dans son idée que d'autres Etats associés, voire même celui 
qui a pris la mesure initiale, subissent À des titres divers de 
nombreuses conséquences tellement il est vrai que, dans l’en- 
ceinte économique de l'Union française une radiation quel- 
conque émise par l'un des cœps « Etats associés » après de 
multiples réflexions sur les autres, revient toujours frapper 
celui qui en a été la cause, 

Nous nous limilons ici aux effets provoqués au -Viet-Nam 
par l'exécution de la décision française de modification du 
taux de la monnaie vietnamienne. 

Ainsi que nous l'avons dit au moment de la discussion sur 


l'urgence, nous ne voulons pas qu'on ait à porter un jugement 
de valeur sur le fondé de cette décision. 

Nous voulons seulement insister sur ce point que les consé- 
quences présentes que nous avons subies chez nous sont impor- 
lantes. Eiles sont graves. Nous excluons éga'ement des hypo- 
thèses sur les valeurs des conséquences futures. Mais nous ne 


voulons pas affirmer par cela même qu’elles ne se présenteront 
pes et qu'elles seront moins imporlantes. 

Le fait que la décision du Gouvernement français de modifier 
uui'aléralement le taux de la piastre à eu, et aura probable- 
ment encore, des conséquences importantes au Viet-Xam, et 
dans le reste de l'Union française ensuite, soit directement, 
soit par ricochet, ce fait suftit, seul, pour justifier la proposi- 
tion que le groupe du Viet-Nam a eu l'honneur de soumettre 
devant vous, mes chers collègues. 

Mais, tout d’abord, quelles ont été les conséquences immé- 
diates de cette mesure du Gouvernement français au Viet- 
Nam ? Vous le savez déjà, mes chers collègues, par la presse, 
ee les récits des témoins qui sont dans cette enceinte, par 
es témoignages de nos amis français qui étaient à ce moment- 
Jà en Indochine, 

le jour même de l'entrée en vigueur de cette mesure, le 
At mai 1953, conne l'a fait remarquer l'Associated Press, 
citée par Paris-Presse, le 12: 

« L'émotien est considérable dans les milieux économiques 
de Saigon, Toutes les maisons de commerce sont ouvertes, 
mais ont cessé toute activité, en attendant de savoir sur quelle 
base les tractations pourront reprendre. La police est inter- 
venue le matin dans deux établissements : l'un qui avait refusé 
de vendre des produits d'alimentation, l'autre qui avait majoré 
ses prix de ?0 p. 100. Beaucoup d'acheteurs ont pris contaet, 
maï'gré le congé hebdomadaire du dimanche, le 10 mai 1953, 
avec les marchands de voitures et de tous autres biens de 

rande valeur, pour tenter de placer la plus grande partie de 
ar avoirs en piastres, Saïgon s'attendait à une hausse des 
prix de 40 p. 100. 

Certains produits de première nécessité, mais qui sont 
Bmjortés, comme, par exemple, le lait et les produits pharma- 
ceuliques, ont tout de suile disparu des magasins. A Hanoï, 
des prix unt monté immédiatement, et, trois jours après, ie 
4% Imai, le sucie, par exemple, est passé de 12 à 18 piastres. Et 
des commerçants, pour parer à toute éventualité, ont augmenté 
Je pr x de 00 p. 100, Pour des raisons psychologiques, les prix 
intérieurs ont commencé immédiatement un mouvement de 
bausse. 

Des que la décision du Gouvernement français a été connue, 
le président du gouvernement du Viet-Nam a prononcé ces 
paroles prophétiques : « Je ne cache pas que je ne sais pas où 
jen suis, et j'attends l'avenir avec une certaine appréhension 
Aa dévaluation de la piastre provoquera vraisemblabiement, 
dans toute la populalion, un mécontentement qui risque de 
se traduire par une forte agitation sociale et, peut-être, par 
des man:festations susceptibles de troubler l'ordre public ». 

Nous sommes maintenant devant un fait accompli, et il 
faut prendre des mesures pour faire face à de graves diffi- 
cullés, » De fait, le Gouvernement du Viet-Nam, en dix jours, 
N'a pas pris moins de quinze arrêtés pour faire face à la situa- 
ton. Ma'heureusement, ils n'ont pu y apporter qu'un remède 
partiel 

Le 19 mai 1953, à Saïgon, 112 affares de hausse illicite de 
rx ont cté déférées au service du contrôle, Le 20 mai 1953, à 
Jaclieu, renier du riz, le pieul de riz a passé du jour au len- 
demain de 190 piastres à 230 piastres, Le 21 mai 1953, à 
Saigon, le litre d'essence a passé de 2.80 piastres à 3,94 jiastres, 
la bobine de fil de 10 à 12 piastres, la popeline de 30 à 40 
piastres le mètre, la tuile de coton de 41 Piastres à 45 piastres 





gg) 
le mètre, le tropical mixte de 110 à 130 piastres le mètre, la 
galfardine lavable de 99 à 120 piastres le mètre. 

Le 21 mai 1953, à Haïphong, 133 averlissements et procis. 
verbaux à des maisons de commerce ont été envoyés où dres- 
sés. Les pharmacies furent envahies, au même titre que les 
magasins d'alimentation, par des acheteurs. 

Le 22 mai 1953, 6.000 fonctionnaires et salariés ont protests 
dans un meeting à Saïgon contre la dévaluation. 

Une chose est certaine. Les résultats acquis des récentes 
réformes sociales et de l'effort sans cesse poursuivi pour l'équi- 
libre financier sont, de ce fait, complètement anéantis, 

Mais nous voulons surtout attirer votre attention, mes chers 
collègues, sur la conséquence que la dévaluation que la pis:tre 
entraine dans l'exécution du budget du Viet-Nam au point de 
vue militaire. Vous savez bien que plus de 70 p. 100 de nos 
recettes y sont consacrées. IL y a plus d'un an, de cette tri. 
bune, j'ai livré à votre méditation les deux tâches qu: notre 
gouvernement a entendu mener parallèlement: cele des 
réformes sociales et celle de notre équipement et de notre 
armement, Est-il besoin de répéter ici les raisons profondes qui 
ont motivé cette politique ? Je ne le pense pas, car elles sont 
encore toutes dans le fond de nos <œurs, Il n'y a pas de doute, 
mes chers collègues, que vous voulez que le Viet-Vam soit une 
démocratie forte et une nation indépendante, amie et associée 
à la France dans l’Union française. Faut-il aujourd'hui que nous 
allions assister à l’anéantissement des résultats péniblement 
acquis par ces mesures ? Tout notre armement, tout notr2 équi- 
Le viennent de France et des pays amis du monde libre, 

modification du taux de la monnaie vietnamienne vient à 
une époque cruciale où le Viet-Nam doit procéder en plein à 
l'exécution de son budget militaire. 

Le taux de la piastre, ramené de 17 à 10 francs veut dire 
la réduction de la capacité d'achat du Viet-Nam en France et 
dans les pays étrangers de 40 p. 100 et cela veut dire que, 

our maintenir le degré d'équipement et d'armement yaévu, 

e Viet-Nam sera obligé de demander des sacrifices plus consi- 
dérables à sa popuation, déjà cruellement éprouvée par huit 
ans de guerre. Cela veut dire qu'après le court lever du voile 
sur l'espoir d'une existence améliorée, la population vietna- 
mienne se voit plongée de nouveau dans les ténèbres de la 
confusion, de la tristesse, de la déception et du désespoir, 
générateurs de tous les désordres sociaux. 

Enfin, je ne voudrais pas dépeindre la sombre perspective 
que présentent les futures re'ations culturelles entre la France 
et le Vie!-Nam. 

Quelles que soient les vicissitudes des temps passé el prt- 
sent, quelles qu'aient été et quelles que soient les relations 
politiques entre ces deux paye, la jeunesse vietnamienne a 
toujours été aîltirée vers la France, vers la culture française, 
berceau de la civiisation rationnelle. 

Les familles vietnamiennes ont fait de gros sacrifices pour 
que leurs enfants puissent venir faire leurs études en France, 
se tremper à la source même de la civilisation française. la 
réduetion du taux de la monnaie vietnamienne oblige les 
familles à augmenter leurs sacrifices dans Ja proportion de 
40 p. 100. Il est vraiment pénible de penser que ces famil es 
vielnamiennes, déjà durement touchées chez elles par la 
guerre, que ces familles seront obligées de rappeler leurs 
enfants. Déjà, beaucoup de ceux-ci ont rejoint leur pays natal. 
Ce sont les futurs supports de l’amilié franco-vietnamienne, 
de l'Union française, qui sont sapés à leurs bases, 

Les effets de :a décision unilatérale du Gouvernement de la 
République francaise se feront ressentir pendant longtemps 
encore, non seu’ement au Viet-Nam, mais aussi dans les autres 
Etats associés, Chique jour nouveau apporte des problèmes 
nouveaux et autant de difficultés nouvelles pour le gouverne- 
ment du Viet-Nam. Chaque jour nouveau voit les Etats asso- 
ciés en butte à des difficultés créées non seulement par cette 
mesure iniliale de lx France, mais aussi par les contre-coups 
des mesures prises séparément par chacun des autres Etats 
associés, dans un mouvement bien compréhensible d'aulo- 
défense. 

Le Viet-Nam pense que les mesures urgentes qu'il à prises 
ne peuvent pas s'arrêter là, il ne les eroit ni parfaites ni 
définitives. L'évolution de la situation dans l'Union française 
vermettra, seule, de leur porter un jugement de valeur. Mais 
e Viet-Nam, chaque fois qu'il agit, mème en toute souverai- 
neté, même quand it n'est tenu par aucun accord, ni par 
aucun traité, pense Union française, 

C'est pourquoi notre proposition a demandé que l’Assembiée 
de l'Union française invitât les quatre Etats associés à se con- 
certer pour prendre, dans l'intérèt commun, les mesures 
qu'impose la situation. La commission des relations extérieures, 
à la suite de nos explications, a bien voulu maintenir noire 
rédaction, mais la commission des affaires financières, sou- 
cieuse des textes, n'a pas cru devoir suivre la commission des 
relations extérieures sur ce point, Nous nous permetkous, au 
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moment du passage à la discussion, de soumettre un autre 
amendement qui, tout en conciliant l'esprit de la commission 
des relations extérieures, respecte le fond du texte proposé 
par la commission des affaires financières, et nous expaserons 
alors les raisons de eet amendement. 

D'ores et déjà, nous disons que la protestation de notre 
groupe au sujet de la décision unilatérale du Gouvernement 
français n’est pas faite dans un but hostile envers un grand 
pays ami du Viet-Nam. Notre proposilion, dans le fond, tend 
surtout à rehausser cette Union française, à laqueMe notre 
ay5 à adhéré librement. 

ParaHèlement, et j'insiste encore sur ce point, elle vise à 
faire ressortir le but principal et la raison d’être de notre 
Assemblée qui, selon la Constitution française, a été créée pour 
ttre une chambre de réflexion chargée de l’examen préalable 
des affaires concernant les territoires français d'outre-mer, mais 
qui, en fait, n’est ni plus ni moins qu'une petite assemblée 
internationale, de dimensions restreintes, certes, mais à l'es- 
prit cartésien, à l’esprit français, odes proMèmes de grande 
portée Tiumaine soumis à sa médilation doivent recevoir des 
avis réflécms, éclairés, sans jamais cependant perdre de vue 
qu'au delà des frontières de France T'as aussi d’autres 
Français, des Français qu’on ne reconnaît pas en apparence, 
mais des Français de cœur et de sentiment. (Vifs applaudisse- 
ments prolongés à gauche, au centre et sur les bancs des Etats 
associés.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Reverbori. 

M. Reverbori. Mesdames, messieurs, l'absence d’un gouverne- 
ment durant de longues semaines nous a obligés à ne délibérer 
qu'aujourd'hui sur la proposition de nos collègues vietnarmiens 
tendant à constater la décision unilatérale du Gouvernement de 
la République française en ce qui concerne la fixätion du 
taux de la piastre, alors que nous avions primitivement fixé 
ce débat au 2 juin dernier. 

Devons-nous regretter ce retard ? Oui, sans doute, s’il s'agit 
de faire connaitre au Gouvernement notre opinion sur la procé. 
dure employée, car une protestation ne garde sa valeur que 
dans la mesure où elle est spontanée et où elle s'adresse à 
telui qui l’a provoquée. (Très bien! au centre.) 

Mais je perse que notre rêle n’est pas seulement de rappeler 
des textes et de prier un contractant de respecter les termes 
d'un contrat. Il est aussi d'étudier les conséquences de la déci- 
sion prise et, si possible, de proposer les mesures qui s’im- 
osent pour redresser une situation économique compromise. 
n ce sens, le retard apporté à nos débats nous aura pernfs 
de nous faire une opinion plus juste quant au bien ou mal 
fondé d’une dévaluation dont le moins qu’on puisse dénoncer 
est la préparation insuffisante. Nous en mesurerons mieux les 
conséquences économiques et sociales et peut-être -pourrons- 
nous proposer des solutions efficaces. 

La proposition de M. Nguyen Van Ty a été déposée dès qu'a 
tt5 connue la décision du gouvernement de M. René Mayer. 
Nous comprenons l'émotion de nos collègues qui n’a fait d’ail- 
leurs que traduire, sur le plan de notre Assemblée, la très légi- 
time émotion des cereles dirigeants vietnamiens. Les manipu- 
htions monétaires ont toujours causé une appréhension cer- 
taine dans le public, même lorsqu'il est ou qu'il se croit bien 
informé, parce qu’il n’en saisit ni le besoin ni le mécanisme 
et qu'il en craint les répercussions. Que dire alors des réactions 
des citoyens d’un Etat associé mais indépendant auquel un 
autre Etat impose une dévaluation de sa monnaie ? 

Dans leur proposition, nos collègues vietnamiens n’ont pas 
voulu aborder le fond du problème, pensant qu’on pourrait 
l'éviter, Is ont entendu — et sur ce point nos deux commissions 
les ont suivis — limiter le débat à deux points très précis: une 
constatation quant à la décision qu'ils appellent « unilatérale » 
du Gouvernement français, puis une invitation à rechercher en 
commun des solutions utiles. 

J'estime nécessaire d’aller plus loin et de faire connaître 
notre opinion sur la dévaluation de la piastre, sur sa nécessité 
ou sur son inopportunité, sur son mode de réalisation, car la 
brutalité française n’a eu d’égale — je n'hésite pas à le dire 
à nos coMègues vietnamiens — que l’imprévoyance des autres 
Etats associés. En effet, je lis, dans une dépêche du corres- 
pondant de l’United Press, à Saïgon: « 11 semble que si le Gou- 
vernement français avait fait preuve de confiance dans le gou- 
vernement vietnamien en l’informant de son intention de 
dévaluer la piastre, celui-ci aurait pris des dispositions utiles 
pour contrôler les Stocks ». 

Je me retourne vers mes collègnes; me sera-t-il permis de 
rappeler de vieil adage: « Gouverner, c'est prévoir », et de 
… | hi objectivement que rien, en ce domaine, n'avait été 
prévu - 

Croyez-vous que nous pourrons passer sous silence ce que 
l'on a appelé le scandale du trafic des piastres, même après la 
décision de l’Assemblée nationale créant une mission d'enquête 
el ne pensez-vous pas que nous devons, à la lumière des docu- 





ments les plus récents en notre possession, mesurer les consé- 
quences de la dévaluation sous le triple point de vue écono- 
mique, social et PE ? 

Après les exposés de nos rapmmrteurs, je n'ai nul besoin d'in. 
sister Jonguement pour montrer qu'une faute politique — je 
dirais même morale — a été commise: la France et les trois 
Eiats d'Indochine sont unis dans l'Union française par une 
association. Les accords intervenus le 8 mars 1949, dont je ne 
vous infligerai pas à nouveau le détail, et les conventions 
interEtats signées à Pau le 29 décembre 1950 sont des contrats 
d'association. Toute rupture uniiatéraie, ne serait-elle que de 
forme, d'un des termes de ces contrats, peut amener la rup- 
ture de l'association ellé-même, et c'est ce qui est grave. 
Applaudissements sur divers bancs.) Ce n'est pas Je cas, et je 
me félicite de l'intervention de notre collègue vietnamien. Mais 
on conviendra qu'il y à eu dans la décision française un rap- 
pel de suzeraineté quasi totale qui ne pouvait étre du goût de 
nos associés, car les dispositions essentielles des accords du 
8 mars, en <e qui “oncerne jies questions monétaires et les 
changes, prévoient que le Viet-Nam sera en union monétaire 
avec les autres Etals indochinoïs, que la seule monnaie ayant 
cowrs sur le territoire de cette Union sera la piastre émise par 
l'institut d'émission d’Indochine, que la piastre indochinoise 
fera partie de la zone franc, que la parité entre la piastre et 
le franc ne sera pas immuable et pourra varier suivant les cir- 
constances économiques, que, toutefois, cette parité ne pourra 
être modifiée qu'après consultation des Elats associés d'Indo- 
chine. 

De ces accords que, jusqu'à plus amp'e informé, nous consi- 
dérons comme librement consentis, il résulte bien que la 
décision appartient au Gouvernement de Ja République fran- 
çaise, mais que cette décision doit être précédée d’une con- 
sultation des Etats associés d’Indochine. En a-t-il été ainsi ? Le 
rapport très minuté de notre collègue M. Héline ne laisse pas 
grand doute dans nos esprits. En fait, les gouvernements des 
Etats associés ont été informés, mais non pas consuités, quel- 
ques heures seulement avant que la décision n'ait été rendne 
ublique et — je m'en excuse anprès de mon ami M. Junil- 
on dont l'argumentation ne m'a pas convaincu — je n'ai 
jamais conçu la consultation comme devant se traduire par 
un accord, soit verbal, soit écrit: j'ai toujours pensé qu'une 
consultation comportait, soit des conversations, soit nn échange 
de lettres, ce qui, à mon sens, n'a eu lieu ni avee le Viet-Nam 
ni surtout avee le Laos et le Cambodge. (Applaudissements.) 
C'est pourquoi M. Nguven Van Tam, président du conseil viet- 
namien, a déclaré à l’issne de la première réwmion de son 
gouvernement: « Le conseil de cabinet a constaté que la déva- 
luation de la piastre constitue une violation flagrante des 
accords du 8 mars 1949... ». 

M. le président de la commission de la législation, saisie pour 
avis. Me permettez-vous de vous interrompre, mon cher collè- 
gue ? 

M. Reverbori. Je vous en prie. 

M. le’président de la commission de la législation, saisie pour 
avis. Je précise que j'ai défendu à la tribune ka thèse de ja 
commission de Ja législation. Je vous prie de ne pas m'en 
attribuer la paternité personnelle, (Sourires.Ÿ 

M. Reverbori. Je m'excuse, monsieur Junillon: J'aurais dû 
dire: « M. le président de la commission de ja législation. » 
(Sourires.) 

…#“ Mis devant le fait accompli — poursuit le président viet- 
namien — nous sommes obligés de prendre d’abord des mesu- 
res pour éviter ses conséquences. Nous discuterons ensuite avec 
la France. » 

Dès qu'il a eu connaissance de la nouvelle de Ja dévalnatinr, 
le gouvernement vietnamien a envoyé à M. le haut commissaire 
de France une lettre par laquelle le Viet-Nam formule toutes 
réserves sur la décision prise par le Gouvernement français ; 
et le président du conseil vietnamien aurait mm d'après les 
informations de presse que correborent d’ailleurs les aflirma- 
tions du rapporteur, M. Héline: « J'ai été informé de la déva- 
luation samedi à 22 heures, soit 15 heures, heure française, 
J'appelle cela une consultation tardive. » (Sourires.) 

M. Nguyen Van Tarmr emploie un langage où la politesse 
extréme-orientale s'allie à toute la souplesse diplomatique, 
mais pour nous, qui sommes demeurés des cartésiens et qui 
savons le sens du terme « consultation », nous traduisons qu’au 
dernier moment Le Gouvernement français a informé les Etats 
associés d’Indochine d'une décision ,qu’il considérait comme 
définitive et sans appel. 

Ainsi donc, les accords n’ont été respectés mi dans leur lettrs 
ni dans leur esprit. Mais que valaient les arguments de la 
défense, en l’occurrence les ministres conjoints des finances, 
du budget et même celui des Etats associés, bien que le eontre- 
seing de ce dernier ne figure pas sur le décret du. 11 mai 1953 ? 

M. Alfred Bour, M'autorisez-vous, mon cher collègue, à vous 
interrompre ?.… 

M. Reverbori. Volontiers. 
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M. Alfred Bour. Tout à l'heure, j'ai fait état de la manière 
tardive dont M. Letourneau avait été avisé; si mes renseigne- 
ments sont exacts, il a appris cette décision par radiodiffusion. 
li ne faut done pas s'étonner s'il n'a pas contresigné le décret. 

M. Jacques Raphaël-Leyguës. IL n'a pas démissionné pour 
autant, (Sourires.) 

M. Reverbori. Je viens de dire, en effet, monsieur le préshlert 
Bour, qu'il n'a pas contresigné le décret, mais des affirmations 
provenant du ministère des Elats associés — dont je reparlerai 
ultérieurement — montrent bien que ce ministère sava:t de quoi 
il s'agissait, 

M. le président de la commission des relations extérieures, 
Saisie pour avis. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ?.. À 

M. Reverbori. Très volontiers. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des relations extérieures, avec l'autorisation de l'ura- 
teur. 

M. le président de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. Mes chers collègues, une chose est sûre, La 
manière dont le Gouvernement français a opéré la dévaluation 
de la piastre Jui a valu d'entendre les protestations des trois 
Etats associés d’Indochine. Tous trois ont déclaré ne pas avoir 
été consultés. Une véritable polémique, à coups de communi- 
qués, s'est engagée entre le Gouvernement de la République 
française et le Viet-Nam, notamment, 

Voici les documents dans l’ordre chronologique. 

Nous avons appris à Paris, en même temps que la dévalua- 
tion de la piastre, la protestation présentée par M. Nguyen Van 
Tam. Dans un message officiel et publié après un couseil de 
cabinet, le président du gouvernement vietnamien déclare: 
« Le- conseil de cabinet constate que la dévaluation de la 
piastre constitue une violation flagrante des accords du 
8 mars. Mis devant le fait accompli, nous summes obligés 
d'abord de prendre des mesures pour éviter ses conséquences. 
Nous discuterons ensuite avec la France... » 

A cette protestation du gouvernement vietnamien, une note 
de presse française a répliqué. Voici cette note rédigée par « les 
milieux autorisés » de Paris: « La dévaluation de la piastre 
indochinoise a été décidée par le Gouvernement français en 
vertu des pouvoirs que lui donne la convention du 8 mars 
1949. La décision a été précédée de consullations préalables avec 
les représentants des Elats associés. ». 

Celte affirmation des « milieux autorisés » français provoqua 
immédiatement un communiqué du haut commissariat du Viet- 
Nam en France. 

Je me borne à citer ce texte intégralement: « D'après cer- 
fains milieux autwwisés français, les représentants des Etats 
associés d'Indochine ont été consultés par le Gouvernement 
français avant la dévaluation. 

« Interrogé à ce sujet, le prince Buu-Loc, haut commissaire 
du Viet-Nam en France, a précisé qu'il a été convoqué par le 
président du Gouvernement français à l'hôtel Matignon, le 
samedi 9 mai, à 12 heures 30, et qu'au cours de l'entretien 
qui a eu Jieu, en présence de M. Moreau, ministre du budget, 
et de M. Joannès-Dupraz, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, le président Mayer l'a informé de la décis'on prise par 
le Gouvernement français de dévaluer la piastre. » A cette 
première précision, les « milieux autorisés français » n’ont 
rien objecté, 

Uhérieurement, M. Nguyen Van Tam fournit une deuxième 

précision, IL s'agit cetle fois d'un vrai démenti, le mot est 
dans le texte: le gouvernement vie'namien déclare qu’ « il 
oppose, en ce qui le concerne, le démenti le plus formel à 
l'information selon laquelle la décision de ramener la piastre 
à dix francs a été prise par le Gouvernement français en confor- 
mité avec les accords de Pau ». Le communiqué ajoute: « La 
vérité, c'est que cetle décision a été prise unilatéralement 
par le Gouvernement français et qu'elle n'a été notifiée au 
président du gouvernement du Viet-Nam que samedi 9 mai, 
à 22 heures ». 
« J'ai été informé » dit le prince Buu-Loc. « La décision nous 
a été notifiée » assure M. Nguyen Van Tam. Une information, 
une notification, ne sont pas des consultations. Si les protesta- 
tions des gouvernements des Etats associés ne sont pas fondées, 
s'il y a eu une véritable consultation, je m'étonne qu'à la 
suite des démentis vielnamiens le Gouvernement français n’ait 
as cru devoir publier carrément une mise au point. Puisque 
e Gouvernement français s'est tu après avo:r engagé la polé- 
mique, je sue bien obligé de considérer qu'il a, de ce fait, 
reconnu tacitement l'exactitude des déclarations des gouver- 
nements des Etats associés sur la non consultation. Et celle-ci 
est alors, hélas! une violation des accords! 

Personnellement, je considère que la dévaluation de la 
piastre s'imposait, sur le plan moral ce devait être une véri- 
table mesure de moralité, Par contre, je trouve éminemment 
ficheux que le Gouvernement français, qui avait eu tout le 





temps de prendre toutes les précautions pour obtenir !': +; 
des gouvernements des Etats associés, ait agi avec tant de 
dresse, qu'il a vaté le but essentiel qu’il se proposait, L opera. 
tion d'assainissement moral n'a pas été réalisée. Les trafquints 
n'ont pas été touchés et le trafic odieux continue, (Applauvis. 
sements sur divers bancs à l'extrême gauche, à gauche, x 
centre et Sur les bancs des Etats assoviés.) 

M. Reverbori. Je remercie mon ami M. Bidet de son ;:ter. 
ruption, car ses arguments sont venus confirmer les mien, et, 
d'autre part, il m'a permis de prendre un léger repos à : ta 
tribune. 

Je reprends mon argumentation: que valent donc les a: 
ments, et que sont les arguments de la défense ? Une maipu. 
lation monétaire quelle qu’elle soit, nous dit-on, doit s’entouter 
du secret le plus absoiu; or, une consultation entre les quatre 
Etats associés aurait duré de longs jours pendant lesque]l 
spéculateurs auraient pu continuer leurs trafics ou méme ! 

réparer de nouveaux. Il convenait, en conséquence, de fa: 
"opération le plus vite possible, voire le plus brutalement 0. 
sible pour empêcher de nouveiles manœuvres frauduleuses nt 
les victimes auraient été à nouveau la-piastre et le franc. 

Ces arguments ne manquent pas de valeur et méritent d'itrs 
considérés, car il est bien certain que la pègre des trafiquants, 
si souvent dénoncée, ne serait pas restée inactive devant la 
menace pesant sur elle. Cependant, malgré ces raisons, nous 
n'hésitons pas à porter une condamnation formelle contre le 
Gouvernement français quant à la manière dont sa décision à «14 
prise, et nous comprenons l’argumentation vietnamienne lors. 
qu'elle nous dit, et je cite textuellement: « Une contradiction 
doit être levée. Si notre monnaie doit être le fait d’un Etat 
étranger, nous avons le droit de demander que cette monnaie 
soit et demeure bonne et va:able; le prestige de cet Etat y cet 
d’ailleurs engagé. Si, au contraire, notre monnaie est une 
chose nationale ou résulte — ce qui est le cas — d’un accorl 
d'utilité et de confiance avec d’autres nations amies, alors nous 
avons le droit d'exiger que cet accord soit respecté ainsi 
toutes les souverainetés en présence ». 

Cela dit, la France n'avait-elle aucune raison de souhaiter 
et de réaliser la dévaluation de 11 monnaie indochiaoise ? 

Avec la même netteté et la même rigueur, je répondrai pur 
l'affirmative en déclarant que l'opération devait être fi'e 
et même qu'elle aurait dû être faite depuis longtemps. (Applau- 
dissements sur divers bancs au centre.) 

M. Antonini, dans son rapport, nous rappelle l’évolution de la 
valeur de la piastre par rapport à celle du franc, valeur qui, 
du taux de dix francs fixé en 1930, est passée sans raison très 
valable — sinon peut-être le maintien d'une parité ficlive 
avec le franc C.F.A., — à 17 france, lors de la dévaluation de 
décembre 1945. Ce taux avait été maintenu, pas plus valahie- 
ment d’ailleurs, lors des dévaluations successives du franc et 
ceci jusqu'au décret du 11 mai dernier, La parité de 17 franc 
était essentiellement arbitraire en 1945, alors que les rapports 
avec la métropole venaient à peine de renaître. Elle le devint 
plus encore par la suite, lorsque la guerre plaça ce pays dans 
des conditions particulièrement anormales. 

Il me éerait facile de montrer comment la non-couverture 
à 51 p. 100 en francs, devises ou or, des piastres circulant sur 
le marché, le déficit constant de la balance commerciale, qui 
était de 65 milliards en 1951 et de 115 milliards en 1952, et le 
déficit des Dpiquts des Etats associés, couvert en partie seule- 
ment par le prélèvement sur les dépenses du corps expédition- 
naire en Indochine, ont ramené Ja rpiastre à une valeur sen- 
siblement inférieure à sa valeur théorique et légale. 

Quelle était donc, avant la dévaluation, la véritable valeur 
de la piastre indochinoise sur le marché mondial ? Une compi- 
raison avec le dollar, déjà faite par M. ke rapporteur au fond, 
et je m'excuse de la renouveler, va nous la donner. Alors que 
le dollar évolue en France du cours officiel de 350 francs au 
cours noir de 400 francs, il cote sur le marché de Saïgon une 
moyenne de 50 piastres, ayant atteint sur d’autres marches 
asiatiques le cours de 55 piastres, soit, traduit en francs, de 
850 à 935 francs; la parité réelle avec le franc é’établit donc 
ainsi aux environs de 8 francs. 

Une telle différence devait donner lieu à des trafics délic- 
tueux, dont on a sans doute exagéré l'importance, mais dont, 
our certains du moins, le caractère scandaleux devait heur- 
er l'opinion publique qui se refuse, à juste titre, à admettre 
que les traficants s'enrichissent, alors que tant de jeunes gens 
courageux donnent leur vie dans un combat dont ils ne voient 
as la fin. (Vifs applaudissements à gauche, au centre et sur 
es bancs des Elats associés.) 

Cela m'amène à dire très brièvement ce que nous pensons d? 
ce que la presse a appelé: le trafie des piastres. 

M. le président. Monsieur Reverbori, je m'excuse de vous 
interrompre, mais je vous rappelle qu'il y a quelques instants, 
M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières, a annoncé l'ouverture, pour le 16 juillet, d'un débat qui, 
à l’occasion de la proposition de résolution déposée par M. Max 
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andré, porterait précisément sur cette question du trafic des 
stres. 
Phour la bonne tenue du débat, il faudrait, plutôt que de 


mêler les questions, s'en tenir aujourd'hui à l'aspect légal 
de celle qu'a soulevée la pétition de nos collègues du Viet-Nam, 
et renvoyer à la date du 16 juillet tout le débat du trafic des 
piastres. 

M. Reverbori. Monsieur le président, je ne comprends pas 
très bien votre interruption car s’il est exact que nous devons 
discuter la semaine prochaine une proposition de résolution 
demandant la création d'une commission d’information, il n’a 
amais été dit que cette commission aurait pour rôle essen- 
a d'enquêter sur le trafic des | ser D'autre part, parlant de 
la dévaluation de la piastre et de la facon dont elle a été faite, 
je suis bien obligé de tenir compte d'un des éléments essen- 
tiels qui a amené à cette dévaluation, c’est-à-dire le trafic des 
jastres. (Très bien! Très bien! et applaudissements sur divers 
Le à l'extrême-gauche, à gauche et au centre.) Je serais 
d'ailleurs extrêmement bref,, monsieur le président, et je ne 
polémiquerai absolument pas. $ 

Je disais donc que le débat engagé jeudi dernier devant 
l'Assemblée nationale n'a pas épuisé le sujet. II ne s'agissait, 
en fait, que de désigner unegommission" d'enquête de vingt- 
deux membres, mais cela a” permis au rapporteur, mon ami 
M. Minjoz, de déclarer: « De tous côtes on a dénoncé le ecan- 
dale des fortunes édifiées grâce à ce trafic. Un livre récent con- 
tient des précisions qui seraient graves si elles étaient véri- 
fées et laisse entendre que d’autres faits pourraient être 
relevés à l'encontre de différentes personnalités ». 

Un autre parlementaire s’écriait: « 11 est intolérable que des 
tratiquants aient pu s'enrichir pendant que de jeunes hommes 
mouraient dans les rizières. Il est intolérable que le Viet-Minh 
ait pu, par le trafic des piastres, se procurer des resscurces 
pour acheter les armes qu'il emploie contre nous ». 

Hors des enceintes parlementaires, les grandes associations 
d'anciens combattants se sont émues et, dans leur congrès 
respectifs, elles ont réclamé que toute la lumière soit faile. 
Comment ne pas être à leurs côtés, même si nous sommes 
sceptiques sur l'efficacité des commissions parlementaires 
d'enquête ? 

M. Cianfarani. Très bien! 

M. Reverbori. Nous n’entendons pas, nous, exploiter un scan- 
dale ; nous n’éprouvons aucune joie malsaine à remuer la boue ; 
nous nous refusons à applaudir lorsque des éclaboussures 
atteignent des personnes innocentes. Mais nous voulons que 
la vérité se fasse jour;-nous voulons que soit crevé l’abcès. 
Dans ce domaine, nous devons aller jusqu’au bout; c’est un 
devoir vis-à-vis des combattants d’Indochine, vis-à-vis de ceux 
qui sont morts là-bas, vis-à-vis des Etats associés et vis-à-vis 

e la France entière. (Applaudissements sur divers bancs a 
gauche et au centre.) 

Or, dans ce domaine, personne n’est mieux . que l’As- 
semblée de l’Union francaise. N'est-ce pas M. Juglas, député, 
qui. lors du Aébai sur le trafic des piastres à l’Assemblée 
nationale, déclarait en substance : 

« Une autre formule eût pu être envisagée: celle-ci sera pro- 
pe d'ici peu de jours à l’Assemblée de l’Union française. 

n oublie trop, en effet, que cetle Assemblée est, par nature, 
toute qualifiée pour s'occuper des problèmes intéressant l’Union 
francaise, La commission d'enquête qu’elle envisage de cons- 
tituer aurait peut-être seule, ie pouvoir d'étendre sa compé- 
lence aux citoyens des Etats associés. » 

M. Charles-Cros. C'est certain! 

M. le président de la commission. Je voudrais faire une petite 
rectification: il s’agit d'une commission d'études et non pas 
d'enquête. 

M. Reverbori. J'ai cité les paroles de M. Juglas et non pas 
ce que nous avons fait én commission. 

M. Alfred Bour. Nous disons : « commission d'investigation ». 
M. Reverbori. On me pardonnera cette courte digression rela- 
live au trafic des piastres dont il aurait été hypocrite de ne 
pas parler, J'en reviens à mon propos pour conclure cette par- 
lie de mon exposé. 

Oui, la dévaluation de la piastre était nécessaire, car il est 
inconcevab'e qu’une monnaie demeure surévaluée dans un 
Pays appauvri par l’occupation japonaise et par la guerre civile, 
Oui, la dévaluation aurait dû être faite avant. 

M. Galimand. 11 y a quatre ans! 

M. Reverbori. oui cette dévaluation aurait dû être préparée 
scriceusement, à la fois par le Gouvernement français et par 
les gouvernements des Etats associés. à 

Si notre Assemblée accepte la proposition qui lui sera faite 
Par la commission des affaires financières de nommer un? 
Commission d’information, cette dernière devra, certes, enquê- 


tion. Mais ca ne sera, à mon avis, que la tâche la moins impor- 
tante qu'elle aura à rempiir; on ne revient pas sur une déva- 
luation, même mal faite; mais on doit, après avoir étudié ses 
répercussions et ses conséquences, proposer des solutions pour 
en limiter les méfaits. 

Le journal Le Monde du 12 mai nous indiquait que, selon 
un proche collaborateur de M. Letourneau, la mesure prise pré- 
sentait les avantages suivants: 

« 4° Les relations financières de la France et des Etats 
associés sont assainies par la suppression des sources de tra- 
fics et de profits ilicites, générateurs de démoralisation. 

« 2° La dévaluation permettra le rétablissement progressif d2 
règles plus libérales pour les transferts entre les Elats asso- 
ciés et la France. 

« 3° Elle incitera les détenteurs de capitaux à les investir sur 

lace. 

4° Elle allégera très sensiblement la trésorerie francaise en 
permettant de poursuivre et d'amplitier les efforts de guerre. 

« 9° Elle améliorera Ja balance commerciale des Etats ass9- 
ciés en favorisant les exportations. 

« 6° Les Etats associés bénéficieront, grâce à la dévaluation, 
d'une réévaluation de leurs avoirs en francs. 

« 7° Enfin, les Etats associés bénéficieront d'une réévaluation 
paralèle de l’aide des Etats-Unis, facilitée, d'ailleurs, par la 
dévaluation de la piastre. » 

Les événement qui se sont succédé jusqu'à aujourd'hui 
montrent combien cet optimisme était exagéré et nous permet 
de dire que même le trafic des piastres, un moment arrêté, 
risque fort de recommencer, 

L'opinion pub:ique française a voulu voir dans la dévaluation 
une mesure de salubrité publique. Sa sensibilité ne pouvait 
admettre qu'en période de guerre certains s'enrichissent scan- 
daleusement. Cette considération, sans doute, à pesé sur !a 
décision gouvernementale, mais c'était oublier 4 véritable 
Situation financière et économique de l'Indochine qui vit, 
depuis sa libération, dans un climat inflationiste et où, plus 
que partout ailleurs, une manipulation monétaire aurait dà 
ètre minutieusement préparée, 

La hausse des prix, qui s’est amorcée dès le 11 mai, contre- 
ba:ancera dangereusement les avantages sur lesquels on pou- 
vait compter, et menacera de déprécier à nouveau la piastre, 
Quand cette dernière vaudra cinq francs, ce qui risque malheu- 
reusement d'arriver si des mesures ne sont pas prises, Croyez- 
vous que le trafic ne recommencera pas ? Le gouvernement du 
Viet-Nam l’a compris et a essavé courageusement d'endiguer là 
hausse des prix. Le 11 mai, il prenait trois arrêtés: l’un inter- 
. disant toutes les exportations, le deuxième bloquant les traite- 
ments et salaires, le troisième bloquant les prix des denrées 
et des services et obligeant à uue déclaration de tous les 
stocks. 

L'éditorial du journal Radio-Dalat, cité par le Journal d'Er- 
trême-Orient du 26 mai qui le préseñte comme la tribune de 
la pensée la plus officielle du Viet-Nam, déclarait: 

« Le chef de l'Etat a aussitôt tracé la politique gésérale À 
suivre et notre gouvernement a agi avec une décision et une 
énergie remarquables, Ce qu'il fallait en effet, c'était sauver 
par nous-mêmes la monnaie, relayeæ son défenseur défaillant, 
s'opposer à une hausse des prix et des salaires qui aurait 
conduit à néant le pouvoir d'achat de la piastre, réduisant à 
Ja misère nos travailleurs, nos fonctionnaires et nos soldats. 
L'opinion a sainement réagi en s'orientant vers un effort 
d'austérité et d'énergie pour prendre en main, dans un état 
d'esprit national, la défense de sa monnaie, à laquelle un puis- 
sant soutien ami faisait brusquement défaut, « Aide-toi, le 
ciel t'aidera. » C'est avec satisfaction qu'on enregistre ce 
magnifique sursaut de fierté nationale qui fait répondre aux 
sacrifices de nos combattants le sacrifice patriotique de nos 

opulations civiles dans la restriction de leur vie quotidienne. 
In tel réflexe en dit plus long que bien des discouis pour 
l'indépendance. » 

Les mesures prises ont-elles été efficaces ? Elles ont certai- 
nement freiné la hausse, mais elles n'ont pu l'évité. Une 
information du 16 mai nous apprend que Je cours du riz est 
passé de 6 à 9 piastres. Une autre du 20 mai, que le sucre est 

assé de 12 à 18 piastres; une autre du 25 mai, venant de 

’nom-Penh, fait élat d'une hausse moyenne de 20 à 30 p. 100 
tant sur les produits importés que locaux; une autre, plus 
récente encore puisqu'on la trouve dans la presse de ce matin, 
indique que le ministre de. l'économie nationale du Cambodge 
vient de déclarer què le gouvernement a réquisitionné 14 rize- 
ries françaises, qu'il a bloqué les 30.000 tonnes de riz qu'elles 
détenaient et interdit l'exportation du riz pour enrayer « la 
hausse catastrophique des cours ». 

IL est encore trop tôt pour savoir à quel niveau se fixeront 
les nouveaux prix, mais ce qui est certain, c'est que les 
conséquences de celte hausse peuvent être socialement et 





ter sur les conditions dans lesquelles a été faite la dévalua- 
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du pouvoir d'achat des travailleurs, La France peut-elle au 
moins espérer voir dminuer les charges qui lui sont propres: 
traitement des fonctionnaires, soldes des militaires, C(epenses 
d'entretien et alimentation du corps expéditionnaire, 

Un malaise profond, vous le savez, a régné et règne encore 
parmi les fonctionnaires et les militaires qui s'estiment lésés 
et trouvent insuffisantes les compensations qui leur ont été 
accordées, compensations qui, bien entendu, seront supportées 
par le budget métropolitain. Quant aux dépenses du corps 
expéditionnaire, à celles des travaux civils et des travaux mibi- 
taires, elles seront, au début du moins, lowrdes, et l'opération 
apparaîtrait comme rentable si les prix demeuraient stables, 
mais nous avons vu précédemment qu'il n’en serait rien, les 
économies théoriques seront donc annihilées par une hausse 
réelle, L'avantage retiré habituellement d'une dévaluation 
consiste en une amélioration des exportations et une diminu- 
tion des importations, ce qui favorise l'équilibre de la balance 
commerciale. Quelle est, dans ce domaine, la situation de 
l'Indochine, qui est exportatrice de riz et de caoutchouc ? 

Le riz représeate un peu moins d’un tiers des ventes indo- 
chinoises, pour un tonnage évalué l'an dernier à 250.000 tonnes, 
mais le gouvernement, dès le 11 mai, en a interdit l’exporta- 
tion. Cet arrêté, même s’il est limité, anra comme conséquence 
des ventes À l'étranger inférieures à celles de l’année dernière 
et par conséquent n'améliorera pas la balance commerciale. 
La situation est certes meilleure pour le caoutchouc, qui repré- 
sente à peu près 50 p. 100 des exportations et qui trouve 
toujours preneur sur le marché mondial, Malgré la surtaxe 
compensatrice de 5,50 piastres par kilo les producteurs per- 
cevront un nombre de piastres accru qu'ils pouæont utiliser 
sur place pour améliorer leurs plaatations. Il y aura daac dans 
ce domaice avantage certain tant que le prix de revient se 
maintiendra à son niveau actuel, c'est-à-dire tant que les ta- 
vailleurs des plantations n'auront pas réclamé les augmenta- 
tions de salaires qu'imposera la hausse générale du coùt de 
Ja vie. 

L'Indochine est, par ailleurs, are de produits fabri- 
qués: tissus, machines, autos, horlogerie, et de produits d’ali- 
mentation: sucre, produits laitiers, farime. 

Tous ces produits viennent de subir une brutale augmenta- 
tion de 70 p. 100, qui a eu pour conséquence d’iaterdire l’en- 
trée de certains articles non essentiels. Le marché de l’automo- 
bile est, pour l'instant, bloqué. 

L'Indéchine, qui était un des plus gros clients de la France 
pour l'horlogerie, vient de résilier la plupart de ses marchés. 
Les produits laitiers sont absents des magasins et distribués 
en priorité aux familles ayant de jeunes enfants, 

Ne parlons pas des vins et des produits de luxe, qui vont se 
raréfier. Mais il y aura même pénurie sur les textiles et sur 
les sucres, Sans doute la balance commerciale en sera-t-elle 
améhorée, mais au prix de combien de restrictions et de sacri- 
fices ! 

J'en arrive enfin, mesdames, messieurs, à la dernière partie 
de mon exposé, Une critique n’est valable que lorsqu'elle est 
*onstructive. 

Avions-aous autre chose à proposer, puisque nous pensions 
que ia dévaluation était inévitable ? Saurons-nous trouver des 
soulhions valables pour permettre aux Etats associés d’Indo- 
chine de sortir de la crise actuelle ? 

Sur le premier point, il nous est assez facile de répondre: 
une dévaluation ne s’improvise pas, elle doit être minutieuse- 
ment préparée, et certains dispositifs indispensables doivent 
ètre mis en place, comme cerlaines précautions doivent étre 
prises. 

Les gouvernements des Etats associés auraient dù avoir à leur 
disposition d'importants stocks des produits les plus néces- 
saires, particulièrement des produits slimentaires. De même, 
le blocage des prix’ aurait dû être étudié pour qu’il puisse fone- 
tiomner sans à-coup dès sa mise en application. 

Qu'on ne nous oppose pas, surtout, l'obligation de garder 
le plus absolu des secrets, alors que chacun s'attendait à des 
mesures d'ordre monétaire, alors que les trafiquants avaient 
déjà tous pris leurs précautions. » 

Pourquoi ne pas avoir renforcé le contrôle sur les transferts 
depuis plusieurs mois ? Les opérations légales ou frauduleuses 
se sont toutes faites par l'intermédiaire de l'office des changes, 
par la voie des autorisations de transfert, 

On sait qu'en 1952, 209 milliards ont été rapatriés d’Indochine, 
dont 129 pour des er gr commerciales, 26 pour des trans- 
ferts postaux, la plupart militaires, et 54 de compensations 
bancaires. 

Etait-il impossible de connaître la provenance de ces sommes 
et, dans une certaine mesure, d'en contrôler l'usage en France ? 
Contrôle rigoureux, sanctions sévères n'auraient peut-être pas 
découragé tous es trafiquants, mais l’atmosphère aurait été 
bien meilleure pour réaliser l'indispensable manipulation don- 
nant à Ja piastre sa véritable parité. 





Pourrons-nous, ai-je dit tout à l'heure, trouver les so! 


valables pour sortir de la crise actuelle ? La commis:i« us 
nous désignerons sans doute la semaine prochaine devr: 1,1; 
comner tous les éléments qui nous "permettront de faire des 
ropositions aux quatre Etats associés où au Haut Con je 


‘Union francaise sur le double plan, finamcier et économe. 

Je me contenterai aujourd’hui de poser quelques que ns 
qui pourront servir de caneras à un travail utile. Finar 
ment, d’abord, la piastre continuera-t-elle à faire partie 
zone franc, ou bien glissera-t-elle vers une autre zone m6. 
taire ? Si ele reste dans notre zone — ce que je éouhuite 
d'ailleurs — son échange contre des francs sera-t-il tou, 
soumis au contrôle de l'office des changes, ou bien accepter. 
t-on sa libre convertibilité ? Que penser enfin d’une the 
assez séduisante, celle de la miastre flottante, dont la \.1 
serait variable par rapport au franc ? 

Ecenomiquement, ensuite, les Etats associés peuvent-ils - 
juguier la hausse des prix ? 

Si cela est impossible, et je le grois aussi, sous quelle furne 
la France pourra-t-elle et devra-t-elle les aider ? N'y aur:t1 
pas lieu de prévoir en leur faveur une modification de > 
américaine ? 

Mesdames, messieurs, je vais ggnelure cette trop longue ter. 
venlion, et ma conclusion sera malheureusement assez pe--i- 
miste. L'économie d'un pays qui est en guerre, je J'ai dit et 
redit, est essentiellement inflationniste parce que sa prolic- 
lion utile a considérablement diminué et parce que |; 
dépenses de guerre sont particulièrement improductive:. | ne 
manipulation monétaire, même si elle est mécessaire, ne peut 
avoir d'eflets définitifs ni même durables, à plus forte rain 
quand elle a trop tardé et quand ele a été mal préparée. les 
remèdes sont autres et leur étude dépasserait largement je 
cadre de cette discussion. 

Nul plus que les socialistes ne soubaite qu'on puisse les 
appliquer un jour dans une Indochine apaisée, jouissant de son 
indépendance dans le cadre nécessaire et bienfaisant de l'Union 
française. (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
bancs des Etats associés.) 
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M. le président, Dans la discussion générale la paro’e c-! & 
M. Schmitt. 


M. Schmitt. Mesdames, messieurs, en ce point de Ja di-cus- 
sion et après les remarquables rapports présentés par les dit- 
férentes commissions, il semble que, sur le fond, et au point 
de vue technique, tout, ou à peu près, ait été dit. Je voui 
parler d'un point de wue qui n’est pas technique. 

C'est le point de vue qui, me semble-t-il, intéresse le plus 
directement et le pus particulièrement notre Assemblée, c'est 
le point de vue de l'Union française. 

Car, au fond, de quoi s'agit-il dans la pensée des auteur: de 
la proposition et dans la pensée de beaucoup de nos collègue: ? 
ll s’agit de normaliser et de réaliser, sur une base équitable 
les relations à l’intérieur de l'Union française. 

Une première remarque. Nos collègues vietnamiens ont fait 
allusion à l'absence de consultahon du gouvernement vie!na- 
mien seulement. C'est parfaitement naturel et parfaitement !‘: 
time ; il est donc bien loin de ma pensée de les en critique: 

Vous permettrez à un métropolitain d'ajouter que, pas davan- 
tage le gouvernement dn Cambodge et Je gouvernement du Laos 
n'ont été consultés. C'est une faute égale à celle de ne pas 
avoir consulté le gouvernement vietnamien. Que chacun des 
groupes nationaux de cette Assemblée parle au nom de on 
pays, c’est légitime; il appartient à un métropolitain de génc- 
raliser davantage. 

Au fond, je n’entrerai pas dans l'étude de Ja nécessité d'une 
dévaluation. Je voudrais seulement dire que, dans la forme, je 
veux donner entièrement raison aux argumentations présentées 
par notre collègue Nguyen Van Ty lorsqu'il nous a dit que la 
consultation du gouvernement vietnamieh — et j'ajoute, des 
autres Etats associés — n’a pas eu lieu, que c'était une faute, 
et je voudrais vous demander, mes chers collègues, de repous- 
ser les raisonnements — je dirai même les arguties présentes 
au nom d'une des commissions de notre Assemblée. 

Nous ne voudrions pas, et je ne voudrais pas — je m'en 
excuse, mon cher collègue — que l’on parle avec une mentahité 
de petit complable ; il ne s’agit pas de cela, il s'agit d'une 
création, il s agit de eapports entre Etats à l'intérieur d'une 
Union ‘que nous voulons faire, et qui existera si nous le vou- 
lons et si nous la cherchons, dans Je sens de l'esprit, et non 

as dans le sens de la lettre, cette lettre qui tue. que nous 
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evons chercher à obtenir, ce sont des relations de bonne 
compréhension, des relations qu’il ne faudrait pas ramener à 
l'étude d'un texte. 

Oh, je sais, bien sûr, que la commission de la législation est 
évidemment celle qui devait se pencher sue cet aspect part ur 
lier de Ja question, et qu'il est légitime d'étudier la lettre du 
texte; mais si nous voulons en rester à la lettre des textes, 
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nous ne ferons pas, nous ne maintiendrons pas celte Union dois me borner à relever à cetle tribune les résultats les plus 
française flagrants concernant: le Trésor francais, les trafiquan's et les 


Je voudrais absolument demander aux membres de cette 
Assemblée de s'élever au-dessus de ces notions, de voir plus 
haut et plus loin, et de dire que, sans l’union des cœurs, des 
esprits et des volontés, nous ne pourrons pas arriver à main- 
tenr la confiance légitime et réciproque des différents Etats 
associés. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Elals associés.) 

or, cette confiance, mes chers collègues, a subi une attaque 
us<ez violente et c'était légitime qu'elle la subisse, Le Gouver- 
nement français, ayant contrevenu, il faut le reconnaître très 
honnètement, aux conventions qui avaient été passées avec les 
différents Etats associés, a porté lui-même la hache dans l'édi- 
fie qu'il a tenté d'établir. 

Cela n'a rien de très surprenant, car, voyez-vous, si notre 
Ascmhée se trouve souvent critiquée de l'extérieur et dans 
de: Imilieux parlementaires et gouvernementaux, c’est parce 
qu'on n’en comprend pas l'utilité; et ce sont les mêmes esprits 
qui ne comprennent pas l'utilité de notre Assemblée qui ont 
porié la hache dans l'édifice de l'Union française. (Applaudis- 
sements au centre el sur les bancs des Elals associés.) Ce sont 
Jes mêmes hommes qui n'ont pas su comprendre que J'Union 
fraucaise n’est pas l’empire français avec un changement d'éti- 
quelte; que ce n’est pas le même flacon qu’on a changé d'étage 
dans l'armoire, mais quelque chose de nouveau, une union 
entre des peup'es majeurs, indépendants. 

C'est le manque de compréhension de cet esprit de l'Union 
francaise qui nous à amenés dans l'impasse où actuellement se 
débattent les gouvernements des quatre Etats associés. I] y a 
dans certains services, dans certains ministères et — pourquoi 
ne pas le dire, puisqu'il s’agit d'une dévaluation — du côté 
du ministère des finances, une incompréhension compiète. C'est 
le rô'e de notre Assemblée de proclamer qu'une telle position 
pe peut plus être maintenue, que nous ne pouvons Je supporter 
et que, Si nous l’admettions, nous nous ferions complices du 
iholage de ce à quoi nous tenons le plus: l’Union française. 
Les circonstances étant ce qu'elles sont, c'est-à-dire mne 
tteinte à l'intégrité de celte union, atteinte qui portera des 
ruits amers, n’en doulons pas, il existe, à notre avi:, deux 
organismes capables de favoriser, dans les meilleures condi- 
tions, une reprise des cantacts. Ce sont, d’une part, notre 
Assemblée, où non seulement nous pouvons dire ce que nous 

ons et le faire connaître au publie, mais, ce qui est 
peut-être plus difficile, ea convaincre cesla'ns mervbres du 
Gouvernement et des assemblées parlementaires, Le second de 
ces organismes est le haut conseil de l'Union francaise, créé 
pour confronter et rapprocher les points de vue des cifférents 
gouvernements, et pour tirer le meilleur parti de toutes les 
circonstances quelles qu’en soient les conditions et les causes 
orisinelles, (Applaudissements.) 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je vous demarde de 
donner un avis favorable à la proposition qui nous a été pré- 
sentte par les différentes commissions. Quelques amendements 
à ce texte sont souvent de forme. Notre Assemblée cst una- 
nine à penser qu’une erreur, une faute a été commise, | nous 
ne voulons pas méconnaître; nous n'en avons pas le droit, 
notre devoir est de le proclamer. Nous cherchons à éviter le 
renouvellement de cette erreur, cette faute, et à tirer le meilleur 
parti des conditions où nous nous sommes trouvés engagés, 
{tpplaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Thonn Ouk. 


M. Thonn Ouk. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, je voudrais tout d’abord donner mon 
accord aux déclarations de nos collègues MM. Nguyen Van Ty 
et Reverbori qui ont donné un aperçu assez complet des 
conséquences de la dévaluation unilatérale de la piaswe. Je 
désire seulement ajouter quelques brèves remarques. 

La dévaluation de la piastre est une mesure qui étonne, ou 
urprend LP d'un titre. Elle a sufpris les trafiquants qui 
nount sans doute pas eu le temps d'effectuer un dernie: coup 
qui aurait été encore particulièrement réussi; c'est, par là, 
un succès gouvernemental incontestable. 

Mais, ce qu'il y a de plus surprenant encore, c'est que pour 
Coinbattre une gestion parfois défectueuse d'un oflice des 
changes entièrement administré par une direction française, on 
en arrive, avec celte dévaluation brusquée, à faire souffrir des 
millions de Laotiens, de Vietnamiens, de Cambodgiens parfai- 
tement étrangers à cetle mauvaise gestion et à ce trafic des 

astres, Voilà le drame! Un drame qui aurait sans doute été 

Vilé si l’on avait eu soin de mie:x môûrir le projet avant 1e 
Passer à son exécution, si l’on avait surtout pris le te:nps de 
consulter des partenaires mieux renseignés sur les conséquences 
d'une telle mesure au lieu d’enfreindre les textes des accords 
Qui rendent cette cônsultation obligatoire. 

Il serait intéressant et instructif de faire le bilan ‘es avan- 
lages et des inconvénients de la dévaluation de Ja piastre, Je 


La) 


n°5 








répercussions de la dévaluation sw les peuples des différents 
Etats d’Indochine, 

La dévaluation de la piastre à des conséquences heureuses, 
il faut le dire, sur le Fresor francais, dont la charge est moins 
grande, car dans son rôle de soutien de la piastre il dépense 
moins proportionnellement à une diminution des tran-ferts de 
piastres en francs, pair arrêt des trafics c'andestins et surtout 
par diminution brutale du commerce entre la France et les 
Etats assoviés d'Indochine, 

Les trafiquants ne peuvent plus réaliser d'immenses béni 
fices par sunple transfert de fonds, mais leurs gains ont été 
assez importants déjà pour leur permettre de se tourner, avee 
ee vers d'autres trafics, IIS n'ont pas besoin de c! 


chercher 
ongtemps pour placer leur argent; la dévaluation fait hausser 
auomatiquement ‘le 70 p. 100 les prix nouveaux des produits 
importés, Les produits locaux vont subir nécessairement, à plus 
ou moins longue échéance, une augmentation d'imrortanre 
sensiblement égale. Les trafiquants n'ont plus qu'à s'associe 
avec les commerçants peu scrupuleux pour stocker les produits 
de première nécessité et attendre que la montée de; cours 
continue de les enrichir sans qu'ils aient grand besoin de 
retléchir. C'est ainsi que des denrées d'importance aussi vitale 
que le riz disparaissent déjà de la plupart des marchés d'Indos 
chine, du fait que les gouverr.ements ont essayé d'empêcher 
une augmenta‘ion trop rapide du coût de la vie, Mais dès que 
les prix éaltraperont ceux des produits importés, et cela vien- 
dra rap:demeut, les produits locaux redeviendront abondants 
sur le marché et les trafiquants auront gagné encore beaucoup, 

Si les trafiquants souffrent relativement peu de la brusque 
dévaluation de la piastre, les honnêtes gens de toutes classes et 
de toutes professions, par contre, sont epoliés et le seront 
longtemps encore. Le commerce a subi un coup d'arrêt brutal 
après une courte période où l'on se précipitait sur Jes marchan- 
dises pour profiter des prix antérieurs à Ja dévaluation, Les 
consommateurs, parmi lesquels il fant compter les fonction- 
naires et surtout la grande masse des paysans, Voient leur pou- 
voir d'achat baisser de moitié, ce qui est simplement tragique 
pour ces populations au niveau de vie déjà singuliérement bas, 

Ainsi done, ce bref bilan accuse une balance netlement défa- 
vorable car il est toujours mauvais de prendre une mesure qui 
lèse de facon flagrante les intérèts dun peuple. Pans les cir- 
constances actuelles, ce peuple prend brutalement conscience 
que la piastre n’est pas une monnaie nationale. 

Cependant, même sans l'intervention d'une mesure qui 
touche le peuple cambodgien, entre autres, de facon ausei 
rude, c'est l'obtention d'une indépendance véritable et p'eine 
dans tous les domaines qui donnera satisfaction à ce peuple 
qui n'aura alors que joie à collaborer avec la France dans une 
Union francaise fondée sur la liberté et l'égalité réelle entre les 
Etats membres. (Applaudissements au centre et Sur les bancs 
des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M, Bazé, 


M. Bazé., Mes chers collègues, monsieur le ministre, il con- 
vient, pour mon groupe et pour moi-même, d'apprécier le 
bien-fondé de la proposition de mes collègues viethamiens qui 
tend, d’une part, à constater la décision unilatérale du Gouver- 
nement de la République française concernant la fixation du 
taux de la piastre et, d'autre part, à inviter les gouvernements 
des quatre Etats associés de l’Uniori française à se concerter, 
afin de prendre, dans l'intérêt commun, les mesures qu'impose 
la situation. 

Sur le premier point, le fait est indiscutable, I y 9 en. de 
He: pe du Gouvernement Ge la République francaise, rupture 
unilatérale des accords signés à l'Elysée en 1949, dont :a 
France avait cependant pris l'initiative. Or, les clauses de ces 
accords stipulent qu'aucune décision ne saurait être prise, sur 
les territoires des Etats associés, sans consultation préalabe 
des gouvernements de ces Etats, 

Er, tant que Français, nous déplorons vivement ce manque- 
raent regreltable à des engagements solennellement souscrite, 
car — ne l’oublions pas — lors des accords de Pau de novem- 
bre 1950, nos représentants ont dû fournir un effort considé- 
table pour faire accepter aux trois Etats associés d'Indochine 
le principe de l'unité monétaire et, par voie de conséquence, 
celui de l'unité douamè”e. Ces résu.tats sont remis en discus- 
sion aujourd’hui. La confiance que l’on accordait à Ja monnais 
que nous garantissions n'existant plus, chaque Etat pourrait 
être tenté d'envisager la création d'un institut d'émission 
vropre et d’un office Jes changes partwulier. Cette tendance 
s'aggrave des mesures de rétorsin que seraient contraints do 

rendre le Cambodge et le Laos, par exemple, dans le cas où le 

liet-Nam envisagerait, pour la sauvegarde de son économie, de 
nouvelles dispositions douanières, Jes préoccupations qui 
‘découlent de ce bouleversement en puissance constituent le 
second point de la proposition de nos collègues vietnamiens. 
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N'oublions pas que, géographiquement, le Cambodge et le 
Laos sont tributaires du Mékong, dont les bouches sunt con- 
trolées, aujourd'hui, par le Vietnam. Que chacun de ces pays 
donne suite à ses réactions actuelles, n'est-ce pas l'existence 
ième de l'Union française en Extrème-Orient qui se trouverait 
alors compromise ? 

Un nous à dejà objecté que les déclarations du 3 juillet 
1953, émanant du Gouvernement français, pourraient donner 
à nos associés tous les apaisements voulus, D'accord! Mais 
mettons-nous un peu à la place de ceux qui connaissent la 
fragilité de nos institutions et suivent de près les crises minis- 
térielles successives qui nous affectent, Hs sont en droit d’être 
circonspects, d'autant plus que le Gouvernement qui est res- 
ponsable de la mesure que nous examinons ce soir n'est plus 
üul pouvoir, 

Les négociations futures, croyez-moi, souffriront au départ 
du doute qui s'est implanté dans les esprits en Indochine, 
quant au crédit que l’on peut acecrder à nos paroles. Nous 
he regagnerons le terrain perdu qu'en changeant radicalement 
de méthodes et en coupant court à tout atermoiement. 
{\pplaudissements.) 

M. Georges Oudard, Très bien! très bien! 

M. Bazé. Pour l'heure, à la rupture unilatérale qui s'attache 
à la dévaluation de la piastre, s'ajoute un autre empiètement de 
souveraineté, puisque le Gouvernement français seul a pris sur 
lui, en contre-partig de sa décision, de rajuster les soldes des 
luililaires et des fonctionnaires. 

Nul n'ignore que de nombreux militaires français servent 
dans Les armées nationales et que nous avons repassé aux Etats 
associés la majorité de nos effectifs de fonctionnaires. En rajus- 
laut les soldes des premiers nommés nous en imputons le sup- 
plément de dépenses à nos associés, sans tenir compte de leur 
ü\is, 

Quant aux seconds nommés, trois cas se présentent à nous: 
1° si les gouvernements associés les maintiennent à leurs an- 
ciennes soldes, nous aurons en Indochine deux catégories de 
fonctionnaires, plus ou moins payés à égalité de grade, selon 
qu'ils serviront dans nos rangs ou dans les rangs de nos asso- 
ciés, Il y à là une injustice flagrante qui, au demeurant, est 
inconcevable ; 

2° Si les gouvernements associés, désireux d'éviter les mé- 
contentements et les perturbations que provoque cetie inégalité 
de traitements, remetlent tout le personnel français à la dispo- 
sition de notre Gouvernement, celui-ci devra faire face à un chô- 
age impossible à régler sur place; 

3° Si le Gouvernement français prend à son compte les 
majorations qu'il a préconisées, À rer additionnées à ses 
propres rajusiements de soldes, l’acculent à des dépenses qui 
touchent durement son budget. On ne voit pas très hien, dès 
lors, les avantages de la dévaluation. 

Par ailleurs, ie secteur privé ne peut, sous aucun prétexte, 
maintenir le statu quo pour son personnel, si les militaires et 
les fonctionnaires des cadres français ont leurs soldes rajustées. 
loules les soldes étant augmentées, le personnel suballerne, 
dans ces conditions, n'acceptera jamais d'être en reste, ce en 
quoi il aura parfaitément raison, et c'est immédiatement un 
rajustement général qu'il faut admettre, lequel est en cours 
d'après mes informations. 

Le coût de la vie a augmenté en flèche fatalement, d'où les 
appréhensions du président Nguyen Van Tam dans le domaine 
économique et social. 

Les denrées alimentaires et les produits de première nécessité 
s'étant raréfiés, il fallait s'attendre à cette perturbation dont 
les spéculateurs sont encore les bénéficiaires. 

Les conséquences économiques constatées sur place ont leur 
répereussion sur le plan politique, jusqu’en France même. Les 
étudiants vietnamiens de nos divers établissements métropoli- 
tains doivent envisager l'éventualité de renoncer à leurs études 
et de réintégrer le pays natal où — j'ai le regret de le souli- 
gner — notre Gouvernement relâche vraiment trop l'effort qu’il 
aurait dû, au contraire, décupler pour nous imposer dans le 
domaine culturel, le seul dans lequel la pérennité de notre 
présence peut être assurée. 

Sur les bancs des Etats associés. C'est très juste! 


M. Bazé, Les professeurs mal rétribués et mal logés ne vien- 
nent plus en Indochine et l'équivalence des diplômes — naguère 
admise — y est contestée depuis l'indépendance, tout ceci à 
une y — où se produit un véritable rush vers l’enseigne- 
ment français. Et voilà que les étudiants, soucieux de s’instruire 
en France, sont touchés à leur tour. (Très bien! très bien!) 

L'étranger, à l'affût de nos fautes, pu les exploiter, a là, 
comme on le voit, un vaste champ d'action pour nous sup- 
planter. 

Dans un autre domaine, les importations provenant de la 
France et de l’Union française, payables en francs, ont repré- 
senté, en 1949: 76 p. 100 des importations totales de l’Indo- 
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chine; en 1950: 81 p. 100; en 1951: 80 p. 100 et, pendant Je 
premier semestre 1952: 82 p. 100. 

La piastre à 17 francs permettait aux marchandises françaises 
de faire prime sur les marchés d’Indochine, bien que ces der. 
nières années, la concurrence étrangère se soit fait sentir; 
mais nous luttions victorieusement. 

Un produit de 100.000 francs, par exemple, à 17 francs, reve. 
nait, brut, à 6.000 piastres en Indochine. I pouvait affronter des 
roduits étrangers similaires, dont les prix étaient approchants, 

eu de chose près. A 10 francs, le même produit francais 
coûte 10.000 piastres. 11 devient beaucoup trop cher par rapport 
aux produits étrangers. 

Le marché de l'indochine échappe, de ce fait, à la France, 
au bénéfice de l'Amérique et du Japon. A l'issue de huit années 
d: sacrifices en hommes, en argent et en matériel, nous pou- 
vions espérer mieux, sans omettre que l'annulation des com- 
mandes Lebftuclisment faites en France, en raison de jeu: 
coût actuel en piastres, met en difficulté la métropole, gros 
fournisseur de l'Indochine et se traduira incessamment par un 
chômage dont on ne semble guère avoir une idée en ce 
moment. 

Voilà en gros, monsieur le ministre, mes chers collègues, à 
quoi le Gouvernement est parvenu en prenant une mesure 
unilatérale qui, à son sens, devait lui assurer une vingtaine 
de milliards d'économies, mais qui, en vérité, se traduit par 
des conséquences multiples, désastreuses sur le plan écono- 
mique et social, et catastrophiques sur le plan politique, mesure 
y se soldera, en définitive, par une opération blanche du point 
e vue budgétaire et une faillite totale partout ailleurs. 

certes, les exportations seront facilitées, mais il ne faut pas 
se leurrer, Pour exporter, il faut avoir de quoi alimenter ce 
rayon de l’activité indochinoise, Or, nous sommes loin de 
pouvoir sortir 1.500.000 tonnes de riz comme avant la guerre, 
et nous sommes loin aussi des anciens taux de production, 
Seul, le caoutchouc (60.000 tonnes au lieu de 120.000) si la paix 
était rétablie, pourrait bénéficier de la mesure. Encore faut-il 
que les nouvelles taxes de compensation instaurées par le gou- 
vernement vietnamien soient en partie reportées et que le prix 
2 revient au kilo n'augmente pont dans des proportions trop 
ortes,. 


D'autre part, à supposer que l'exportation prenne une certaine 
extension, ce qui assurerait des rentrées de devises étrangères, 
les achats s’effectueraient à l'extérieur et non chez nous, nos 
prix étant devenus excessifs. 

Après ces explications que j'ai voulu rendre aussi simples 
que possible, nous éommes en droit de nous demander si l’on 
n'a pas voulu « noyer le poisson », sans y parvenir, du reste. 

Le scandale du trafic des piastres était d'actualité en France. 
La presse et l'opinion publique étaient alertées, à juste titre 
j'en conviens, mais la dévaluation ne met nullement un terme 
à ce trafic. Qu'il fasse par des achats de piastres à bon mar- 
ché sur le parcours France-Indochine et une conversion À 
17 francs, qu’il se fasse par des achats de bijoux métropolitains 
à revendre sur le marché local, ou qu'il se fasse par des achats 
en piastres de devises étrangères, dollars U, S. A. et dollars de 
Hongkong à transférer en France ce trafic n'est rentable que 

s’il termine son circuit en direction de la métropole. 

Il ne pouvait donc s'effectuer qu'après autorisation de l'office 
des changes indochinois, 

On aurait pu, dès le début, y mettre un terme si le contrôle 
ouvernemental — celui de la France notamment qui fait les 
rais entre la différence de taux — avait été sévère mais juste. 
Or, de malheureux Français se sont vu refuser de modestes 
transferts, d’autres ont eu des difficultés pouretransférer une 
faible parte de leur avoir, ce qui n’est ni plus ni moins qu'une 
brimade quand on parle d'Union française, pendant que des 

fortunes illicites étaient garées en France à la Suite de =ertaines 
pressions occultés ou de certaines compromissions. 

En Indochine, depuis 1945, des jeunes gens de l’Union fran- 
Çaise tombent chaque jour pour la défense d’un idéal, tandis 
que des profiteurs de guerre échafaudent leur richesse sur Ja 
ruine d’un pays et dans le sang des soljats. Mais cela saute aux 
yeux de la masse et cela ne saurait guère plaider en faveur 
de la cause que nous défendons, Nombreuses sont les persun- 
nes qui, là-bas comme en France, sont à la tête d’acquisitions 
qui choquent ceux qui les ont connues auparavant. 

Je m'interdis cependant de faire la moinäre discrimination, 
car les profiteurs appartiennent à toutes les races, La dévalua- 
tion de Ja piastre avant fait monter le cours du dollar de 35 
à 40 p. 100, les traliquants continueront leur jeu quoi qu'on 
en dise; ils apporteront pour leur transfert 1 pidstre DO là où il 
leur suffisait d'avoir une piaétre primitivement, puisqu'il s’agit 
aujourd’hui comme hier d’une simple conversion. La recherche 
des coupables pouvait donc s’eflectuer sans qu'il faille fausser 
un système et provoquer une tension pénible entre nos asso- 
ciés et nous-mèêines. 
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L'Assemblée nationale a voté à l'unanimité la création d'une 
cummission d'enquête. de gr au principe de cette déei- 
sion (malheureusement tardive) car j'ai/toujours estimé que, 
grands aussi bien que petits, militaires aussi bien que civils, 
Français aussi bien qu'autochtones, tous les trafiquants auraient 
dà, depuis longtemps, rendre gwæge et ce, sans considération 
de famille ou de parti. (frès bien! applaudissements au centre.) 

Néanmoins, je ne demande à présent jusqu’à quel point Ja 
commission d'enquête prévue nest pas un nouvel empiète- 
ment de souveraineté, dans le cas où ses attributions ne seront 
pas c'airement définies et si, pour les nationaux des Etats asso- 
ciés, nous pouvons nous dispenser de l'avis de leur gouverne- 
meat respectif. Je répondrai que nous ne pouvons empiéter une 
fois de plus sur la souveraineté des Etats associés, et ceci 
m'amène à dire que l'enquête sur les transferts peut s'effectuer 
immédiatement en interrogeant tout le monde dans la métro- 
pole, en s'assurant de l’origine des fonds et d2 leur utilisation 
en France. On verra, ce faisant, que certains de ces fonds 
étaient engigés dans un vaste circuit, 

Mais je précise que cette enquête avec effets rétroartifs ne 
saurait couper court au trafic des piastres, si les procédés 
employés jusqu'ici pour les transferts {méme a aix francs) res. 
tent en vigueur. 

Monsieur le ministre, mes chers cotlegues, je m'excuse 
d'avoir retenu votre attention aussi longuement. J'ai tenu, à 
cett» tribune, à vous dire loyalement, sans équivoque pos- 
sible, mon sentiment sur cette douloureuse question des pias- 
tres, Car mes amis et moi, unanimes, sommes de ceux qui 
estiment que nous devons respecter scrupuleusement les enga- 
germents à nous avons signés. (Applaudissements au centre 
et a gauche.) 

Mais nous n'avons pas le droit également de continuer à 
faire bon marché des lourds sacrifices de nos contribuables, 
et, plus encore, du sang des soldats de l'Union française qui 
sont tous nos enfants. {Applaudissements à qauche, au centre 
et sur les bancs des Etats associés.) 


M. Boiteau. Monsieur le président, je demande la parole. pou: 
un rappel au règlement, 

M. le président, La parole est à M. Bciteau. 

M. Boiteau. Vous nous avez annoncé au début de cette séance, 
monsieur le président, que devrait avoir heu l'ééeclon d'un 
membre du Conseil écon,mique. Une opposition dont je suis 
d'ailleurs signataire a été affichée. 

M, le président. Je suis au courant. 

M. Boiteau. D'après les termes de notre règlement, cette élec- 
tion et, par conséquent, le vote qu'elle doit entrainer doivent 
avoir lieu dans le courant de la séance. Or, notre séance se 
termine à 19 heures, et je me permets de vous demander quelles 
sont vos intentions à ce sujet ? 

M. le président. Mes intentions sont de ne pas troubler inutile- 
ment le débat par des questions secondaires et d'avoir égard 
aux personnalités présentes. | 

M. Boiteau. 11 y à tout de mème le règlement à respecter! 

M. le président. J'observerai le règlement, La séance n'est 
pas encore terminée et la question dont vous parlez viendra en 
son temps. 

I faut entendre auparavant M. le ministre, présent depuis le 
début de la séance, qui doit répondre aux questions posées, 
plus importantes que ceile que vous rappeiez. 

La parole est à M. Borrey. 

M. Borrey. Monsieur le ministre, mes chers collègues, plusieurs 

d'entre wous, Africains, ont signé la proposition de nos collègues 
Vielnamiens. Ils l'ont signée en toute cunnaissance de cause, 
Car Ls ont ressenti combien cette dénonciation unilatérale était 
une faute grave contre l'Union française. 
_ Nous savions bien que la thérapeutique drastique employée 
élait due à une urgence. En effet, elle était la conséquence d’une 
atlecRon aiguë, voire dramatique : le scandale de la piastre; il 
fallait prendre des mesures ee me le Gouvernement avait 
devant lui un drame qui troublait depuis trop longtemps la 
Conscience des honnêtes gens, qu'ils svient Français ou ultra- 
lharins, 

Nous n'avons pes l'intention de patauger ce soir dans la masse 
putride du scandale ou plutôt des scandales de la piastre. L'As- 
semblée nationale, après une crise dont la longueur a donné des 
sueurs d'angoisse à tous les vrais citoyens de l’Union francaise, 
vient enfin de décider de faire la lumière en nommant une com- 
Inission d'enquête dont les rapports seront peut-être déposés un 
our Sur son bureau. Espérons que ce jour sera prochain. Hélas! 
es conclusions des commissions d'enquête sont souvent des 
enfants mort-nés. La thérapeutique dévaluatrice était anti- 
putride, Tout à l'heure, notre ami Bidet disait qu'elle était une 
nécessité morale, Nous ne voulons pas iei non plus en discuter 
les résultats décevants, car les trafics continuent, Nous aurons 
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un débat bientôt plus serré à ce sujet. Mais le bon mouvement 
du gouvernement Maver, ce sursaut pour la moralité, l'a amené 
à utiliser des moyens qui ne sont plus, qui ne doivent plus être 
ceux de l'Union francaise. 

M. le président de la commission des relations extérieures, 
Saisie pour avis. Nous soiines parfaitement d'accord! 


M. Borrey. La France fait partie de l'Union française, cette 
Union fralternelle dont parlait tout à l'heure un de nos coilegues 
vietnamiens, I Y avait nevessité de fatre une consutation entre 
les Etats associés qui constituent l'Union française, une veritable 
consultation, c'est-à-dire semblable à celle qui se fait au chevet 
d'un malade; le médecin traitant appelle des confrères en con- 


suitation, une discussion s'engage ; une thérapeutique comm 

est décidée et une ordonnance commune est signée de differents 
consultants qui sont dorénavant tous ensemb'e responsables 
d> Ja thérapeutique envisagée en commun, (Applaudissemeonts 


sur les bancs drs Etats associés ) 

M. Cianfarani. ls ne le sont pas toujours! 

M. Laurin, ]1 faut éviter la dichotomie. 

M. Borrey. la dichotomie n'existe pius! elle existe peut-ê 
dans d'autres méliers; vous me pardonnerez de faire cetle al 
sion. On nous a démontré à cette tribune que tel n'avait pas 
été le processus empioyé. 

Le procédé employé est, pour le moins irrecevable pour les 
hommes de bonne volonté qui veulent réaliser FUn:on fran 
caise, La France travaille avec des partenaires librement choï- 
sis, D'aucuns peuvent critiquer où ont pu critiquer la valeur 
de ces partenaires, mais l'heure est passée où l'on pouvait 
encore en discuter, La route à été chois’e par une majorité; 
c'est ensemble que les Etats associés, Ja main dans la main, 
en toute égalité, doivent marcher sur le chemin choisi, (Applau- 
dissements sur Les bancs des Elats associés.) 

Les Africains savent apprécier au maximum la justice, Or, 
la dévaluation de la piastre, comme elle à été opérée, est une 
injustice qui peut, demain, <e reproduire sur le plan C. F. A, 
Pourquoi le Gouvernement Mayer n'a-t-il pas compris que sa 
technique était surannée, qu'elle était celle des temps passes, 
qu'elle répondait à un autoritarisme périmé, je drai méme 
malfaisant. Pourquoi n'y a-t-il pas eu, auprès de M. Mayer, 
un citoyen de l'Union française, un simple ciloyen qui lui eût 
appris ce qu'est l'Union française, ce qu'elle doit étre, ce 
qu'elle doit devenir, 

Hélas, M. Mayer a raisonné un peu comme Candide, il:a sen- 
lement cultivé son petit jardin. Nous n'avons plus le droit de 
raisonner ainsi, encore moins un président du conseil fran 
çais qu'un autre. La médiocrité dorée, le petit Liré ne sort 
plus d'actualité, si l’on veut que réussisse enfin l'Union fran 


tre 


çaise dont on se gargarise à chaque instant, mais qui — l'ac- 
cident de la dévaluation de la piastre le montre drämatique- 
ment — n'est pas encore entrée au fond du cœur de certains 


hommes qui acceptent la difficile responsabilité de gouverner 
la Franre et, par conséquent, d'aider au maximum à la réali- 
sation de l'Union française, (Applaudisséments à gauche, au 
centre et sur les bancs des Elals associés.) 


M. le président. La parole est à M, le ministre, 


M. Marc Jacquet, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Elats associés, Monsieur le pre- 
sident, mesdames, messieurs, Je Gouvernement à écouté avec 
la plus grande attention les remarques que les différents où 
teurs viennent de formuler. Les conditions dans lesquelles 
la monnaie des Flals associés à été dévaluée ont été par les 
uns et les autres jugées regrettables, L'obligation technique 
d'agir rapidement a pu, en eflet, faire perdre de vue les 
obligations importantes qui nous engagea:ent vis-à-vis du Viet- 
Nam, du Cambodge et du Lans. 

Le nouveau Gouvernement, dans sa déclaration solennelle 
du 3 juillet, vient de définir nettement la politique qu'il entend 
suivre: celle d'une application loyale ei sans rélicence des 
accords qui ont été on qui seront librement discutés ave: 
chacun des pays associés dans l'Union française. (Applaudisse- 
ments au centre, sur les bancs des Elats associés et sur divers 
bancs à qavche.) 

Dans ces conditions, les exposés que nous avons entendus cet 
après-midi avec le plus vif intérêt ont pour le Gouvernement 
une valeur de conseil très précieuse, 

Je vous donne: l'assurance, monsieur le président, que les 
recommandations de votre Assemblée seront entendues. 

Le Gouvernement s’efforcera, dans les semaines qui viennent, 
d'articuler avec les Etats associés une politique économique 
et financière à la mesure de ses objectifs proprement politiques. 

Les fondements économiques de l'Union française ne doivent 
point s'établir dans la confusion ou dans la suspicion. Les 
négociations qui vont s'ouvrir donneront à cet éard l'occasion 
au Gouvernement de la France dé faire læ preuve de sa volontés 
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de sa détermination de bâtir l'Union franca'ee dans la clarté, 
dans la confiance, dans l'amitié, (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur les bancs des Elats associés.) 

M. le président. Plus personne ne demande la paroie dans la 
discussion générale ?.. 

La discus-ion générale est close. 


oi UE 
CONSEIL ECONOMIQUE. - DESIGNATION D'UN MEMBRE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la désignation d'un 
membre du Conseil économique. 

Conformément à l'article 27 du règlement, la candidature 
proposée par la commission du règiement, des pétitions et des 
questions constitulionnelles a été affichée, durant une heure. 
Au cours de ce délai, j'ai reçu une opposition à cette candi- 
dature, signée par vingt-quatre conseillers. 

Cette opposilions a été affichée. 

Par application du deuxième alinéa de l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée doit procéder à un vote secret, 

L'article 67 du règlement précise que les votes secrets ont 
lieu soit à la tribune soit dans les salons de l’Assemblée. 
L'Assemblée voudra sans doute procéder au vole dans la salle 
réservée au pointage. (Assentiment.) 

Il a été remis à chacun d'entre vous la liste des candidats 
présentés par les associalions coopératives, les syndicats agri- 
coles des planteurs et éleveurs, les organisations artisanales, 
le sociétés de prévoyance ou par des organismes de même 
nature des territoires d'outre-mer et territoires associés. 

A quel moment l'Assemblée désire-t-elle procéder aux opé- 
rations de vote ? 

L'Assemblée, consultée, décide de procéder immédiatement 
aux oyéralions de vole ) 


M. le président. IL va donc être procédé au scrutin pour Ja 
désignation d'un membre du Conseil économique. 

Je vous rappelle que ce scrutin aura lieu dans la salle réser- 
vée au pointage en présence de l'un des vice-présidents et de 
deux secrélaires qui pointeront les votants. 

Le bureau de vote est ainsi constitué: 

M. Roclore, vice-président ; 

MM. Cao Van Chieu et Daber, secrétaires 

Des enveloppes et les imprimés nécessaires vont être distri- 
pués à chacun d’entre vous. 

Je vous rappelle que seront considérés comme nuls les bulle- 
tins déposés dans l'urne qui porteront plus d’un nom. 

Le vole aura lieu par appel nominal, en appwlant tout d'abord 
ceux de nos collègues dont le nom commence par une lettre 
tirée au sort; #l sera ensuite procédé au contre-appel des 
conseillers qui n'auront pas répondu à l'appel de leur nom. 


Je vais tirer au sort la lettre par laquelle commencera l'appel 
nominal. 


(L'opération a lieu.) 

M. le président. Le sort a désigné Ja lettre T. 

J'invite nos collègues à demeurer à leur banc et à ne se 
rendre dans la salle de vote qu'à l'appel de leur nom, 

Le scrutin est ouvert, 

Jl durera une demi-heure au moins. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(I est procédé à l'appel nominal.) 


M. le président. Le résultat du scrutin sera proclamé ulté- 
rieurement, 


pu 
DECLARATION DE L'URGENCE D UNE PROPOSITION 
Fixation de la date de discussion. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts à demandé la discussion d'urgence de la proposition 
(n° 131, année 1953) de M. Schock, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder, dans l'élaboration du futur plan qua- 
driennal, une particulière attention au développement de l'agri- 
culture, et plus spécialement des cultures vivrières, dans les 
territoires d'outre-mer. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement ést 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 





he 
Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 du règlererts 
« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgences 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n’est pour just fe: à 
demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou l’un des auteurs 


de la demande, un orateur « contre », le président ou le ) l 
teur de la commission, les représentants du Haut Con: et 
du Gouvernement intéressé sont seuls entendus. » 

La parole est à M. le président de la commission, auteu: 
demande de discussion d'urgence. 


M. Georges Monnet, président de la commission de l'a, 
ture, de l'élevage, des chasses, fe “7 ve et des forêts, M 
dames, messieurs, dans sa séance d'hier après-midi, la 
mission de l’agriculture a reconnu l'urgence de la discu 
sur un problème soulevé par une proposition de M. Schock 
nous demande de nous prononcer sur le rôle et l'importan 
l'agriculture dans le prochain plan quadriennal, 

M. Cazeiles a rédigé un rapport que la commission de | 
cu:ture a approuvé, qui est donc prêt à être discuté; si là | 
cédure d'urgence n'était pas adoptée, cette question risquerat 
de venir en discussion à une date par trop lointaine, peut cire 
même après notre séparation, à un moment où notre d: 
ration n'aurait plus d'utilité, Nous pensons done que l'A--em- 
blée pourrait inscrire cette discussion après le débat sur là 
rotection des forêts dont M. Sérot est rapporteur et qui n 
Lusent doit venir demain, sans empiéter sur les débats de la 
semaine prochaine consacrés au Sahara, qui occuperont {reg 
largement nos deux séances, 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre là 
cussion d'urgence ?. . 

Je consulte l'Assemblée sur l’opportunité de la diseu on 
d'urgence. 

(L'Assemblée, consullée, décide l'urgence.) 


M. le président. Je consulle maintenant l'Assemblée sur la 
fixation de cette discussion à la séance de demain, apnt- le 
débat sur la protection des forêts, ainsi que le propose M. le 
président de la commission, au nom de celle-ci. 


(L'Assemblée, consullée, décide de firer la date de la disius 
sion au vendredi 10 juillet.) 


Ts 


DESIGHATION D'UN MEMBRE DU CONSEIL ECONOMIQUE 


Résuitats du premier tour de scrutin, 


M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du sert 
tin pour la désignation d'un membre du Conseil économiques 


Nombre des votants ........ ésérmsstaneute "88 
Bulletins blancs ou nuls ......ssssos.sesse 2 
Suffrages exprimés .....,, 74 
Majorité absolue .......... 38 


Ont obtenu : 
MM. Serrure 


nn nn. 33 voix 
DNS sésame eessmmuasbonbess OÙ — 
PRISEOTINONT  ….socrocccconcseéeseseesesssaesss, 8 — 
GPA : . sono soooccosndésooseossodécnsenasess 2 
DORE ….scroceuroncroveisércsetenteressersio® 1 — 


Aucun candidat n'ayant oblenu la majorité absolue cé 
suffrages exprimés, il y a lieu, conformément au deuxitrne 
alinéa de l’article 74 du règlement, de procéder à un deuxitne 
tour de scrutin. 

A quel moment l’Assemblée désire-t-elle procéder aux opé- 
rations de vote ?.… 

Au centre et à gauche. Demain! : 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la fixation à 
demain vendredi 10 juillet du deuxième tour de scrutin. 

(L'Assemblée, consultée, décide de fixer au vendredi 10 ;«l 
let les opérations du deuxième tour de scrutin.) 


— 11 —- 
FIXATION DU TAUX DE LA MONNAIE VIETNAMIENNE 
Reprise de la discussion d'urgence d’une proposition; adoption. 


M. le président. Nous reprenons la suite de la discussion ‘ur 
la monnaie vietnamienne. 

Dans la suite de Ja discussion générale, la parole est à 
M. Raphaël-Leygues. 


es Raphaël-Leygues. Mes chers collègues, j'ai sizn4 
très volontiers la demande de discussion d'urgence de Ja propos 


sitioy de mon collègue M. Nguyen Van Ty à qui des souvenir 
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dia anciens et amicaux nous lient. Je ne veux entrer dans 
aucune controverse juridique, mais la procéeure unilatérale 
à laquelle a eu recours le Gouvernement français lors de Ja 
dvaluation de la piastre me semble — je le dis très fran- 
chement — particulièrement fâcheuse. 

si je prends la parole à la fin de ce débat, c'est uniquement 
nur le mettre à Sa place. Une haute personnalité de cette 
A--emblée, que je ne nommerai pas, a précisé souvent que 

le problème indochinois il ne fallait pas jouer la carte 

h-vautée., Combien cette personnalité avait raison! Mais sur 
ce pont, comme sur beaucoup d'autres, on ne semble pas 
l'avoir écoutée. 

La dévaluation de la piastre a done — et M. Nguyen Van Ty 
; dit fort bien — des conséquences directes, sur le plan mili- 
ire — achat des arines de l'armée vietnamienne — qui peuvent 
tre redoutables. La situation des étudiants vietnamiens qui 
nt fait confiance à la cullure française se trouve tout à coup 
i-érable ainsi que notre collègue M. Bazé l’a expliqué. Enfin, 
\ spéculation est-elle morte pour autant ? Elle à reçu un 
up, c’est indéniable, mais ele n'est pas morte! 

sur le plan technique, la dévaluation de la piastre qui a 
heurté beaucoup de nos amis vielnamiens est presque un 
coup d'épée dans l’eau; elle est une erreur, telle qu'elle a été 
pratiquée. IL est évident, cependant, que cette dévaluation 
a permis de préciser certaines attitudes; nos collègues vietna- 
uens Sont assez fins politiques pour savoir que l’on peut 
trouver des enseignements heureux et des conséquences vala- 
bles, même à des erreurs politiques, si Von sait ne pas perdre 
de temps et utiliser à point nommé cette situation. 

si, sur le plan technique, la dévaluation de la piastre est un 
eoup d'épée dans l'eau, si, sur le plan humain, elle a donné 
naissance — c’est indéniable également — à des misères regret- 
t.bles, sur le plan politique, elle est un coup d'épée dans un 
decor; elle est un coup d'épée dans le décor vermoulu, mouillé 
e: poussiéreux du ministère chargé des relations avec les Etats 
a-sociés qui, depuis trois ans, sous une houlette honnête, certes, 
ais peut-être un peu lourde et molle, ne voit rien, n'entend 
ren, et fait la politique un peu hésitante et impertinente du 
f nvtionnaire arrivé par ancienneté. 

Meltons le débat à sa vraie place: cette Assemblée a vu d’au- 
tes violations des accords de 149; moi-même, à cette tri- 
bune, j'en ai parlé. Ainsi, la concordance des diplômes n'a 
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] encore été rétablie malgré notre décision unanime de 
decembre, et cela en violation absolue des accords de 1949. Je 
vous rappelle les détails de ce problème : les diplômes des éco- 


les de médecine et de droit de Saigon et d'Hanoï étaient des 
diplômes français; mais, après une décision prise en accord 
avec M. le ministre des relations avec les Etats associés en 1951, 
c- diplômes ont perdu leur valeur dans toute l’Union francaise 
et cela en violation des accords de 1949. C’est un exemple parmi 
tint d'autres de ja politique de la rue de Lille. 

L1 dévaluation de la piastre, qui est encore un exemple d’une 
politique regrettable, oblige notre pays à reconsidérer cer- 
laines positions et, que l'on s'en rejouisse ou non, cela 
cl heureux. Il lui faudrait brosser de nouveaux décors. 
où Inieux, jouer un jeu sans fards, un jeu loyal et dynamique. 
Me< collègues vietnarmiens ont donc parfaitement raison d’abor- 
der la question de la monnaie vietnamienne surtout avec la 
rrande « tenue » qu'ils ont manifestée et qui est particuliè- 
rement noble et heurguse. Mais la presse, actuellement, ne parle 
que de l'affaire des piastres et ne parle p'us de l'affaire d’Indo- 
{ 


ne elle-même, bien que ce drame mette en jeu l'honneur et 
l'existence même de notre pays. C'est fort dangereux et c’est 
peut-être d'une grande habileté pour sauver certains hommes 
politiques. Il y a trois ans, des personnalités Tort intéressantes 
d'un parti, où mous comptons beaucoup d'amis et qui est un des 
partis les plus nobles issus de la Résistance, ont étouffé l’at- 
d'Indochine par l'affaire Revers. Je ne connais point le 
sencral Revers et n'ai pas d'avis valable sur cette affaire, mais 
je remarque qu'a'ors les débats des parlementaires se sont 
déroulés en considération de l'affaire River et non pas en 
Terardant en face le drame d'Indochine; ainsi l’opinion fran- 
case est allée les yeux fermés aux plus grandes défaites de 
notre histoire outre-mer depuis cinquante ans, celles de Cao- 
Bang, Tât-Khé, Doukhé, Langson. 


M. Cianfarani. Où allez-vous nous conduire ?... 


M. Alfred Bow. L'exagération de votre affirmation en détruit 
la valeur. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Actuellement, je érains que l’on 
veuille étouffer l'affaire d’Indochine par l'affaire de la dévalua- 
lion de la piastre ; car, il se passe, monsieur Cianfarani, des cho- 
ses beaucoup plus importantes que la dévaluation de la piastre. 
Notre corps expéditionnaire est éparpillé en hérisson dans une 
Situation militaire difficie. Le maréchal de Lattre de Tassigny 
— et vous savez l'admiration et l'affection que j'avais pour 
lui — avait épargné à certains services des inhumanités regret- 
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tables. 11 avait pris à ce sujet des sanctions sévères et justifiée 
Eh bien! ces inhumauités regrettables sont parfois à déplorer 
de nouveau. Le Gouvernement francçuis semble en mauvais 
termes avec cerlains souverains, Aucun renseignement n'est 
pris de l'autre côté. Le ministre chargé des relations avec es 
Etats associés aurait fait à l'Austraïñie des promesses impru- 
dentes concernant notre condominium des Nouvelles-Hébrii 
en échange d'avions médiocres; des pilotes civils américains 
sont venus quelques jours dans Ja guerre d'Indochine, ce qui 
eût pu opérer si des mesures prudentes n'avaient pas ét 
prises par le nouveau Gouvernement — une internationalisation 
de fait dangereuse. Tout cela est bien plus important que re 
débat, et c'est pourquoi, monsieur Cianfarani, j'entends mettre 
les questions que nous débattons à leur place. 

M. Cianfarani. Je demande a parole, avec l'autorisation de 
l'orateur. 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Je vous en prie... 

M. le président. La par le est à M. Cianfarani, avec la per. 
mission de l'orateur: 

M. Cianfarani. Monsieur le président, nous avons entendu 
différents exposés sur cette question de la piastre. Une commi 
sion aurait été qual fiée en l'occurrence, celle des affaires éco- 
romiques, que j ai l'honneur de présider; elle n'a pas deman.lé 
que la question ini soit renvoyée pour avis. Fourquoi ? Parce 
que telle qu'elle était posée par notre collègue vietnamien 
cette question se ramenait à un problème de légalité de 
la mesure prise, sans entendre aborder le côté économique äu 
débat, Néanmoins, les orateurs ont effleuré les questions Île: 
plus diverses, jusqu'à nous amener rmaintenant à Cao Ban 
Je dis qu'en voilà assez et je demande, monsieur le président 
qu'on en revienne à la question pour ne plus s'en écarter, 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Monsieur Cianfarani, je dis aussi 
qu'en voilà assez, nous sommes absolument d'accord; assei 
de transferts non pas uniquement de piasires, mais moraux 
ll y a.aussi une rentabilité morale des problèmes et des guerres 
On n'a que trop é:udé les problèmes importants au profit de 
questions secondaires, et c'est ainsi que trop de Français 
movens, il y a trois ans, ne parlant que du chéquier de Van Co 
allaient les veux bandés aux grandes défaites de notre his 
toire ! 

M. Max André. N'exagérez pas, monsieur Raphaël-Leygues! 

M. Jacques Raphaël-Leygues. La venue du général de Lattre 
de Tassignv, monsieur Max André, a sauvé bien des vies hu 
maines. Il à sauvé la France. Il a sauvé, malheureusement, éga 
lement M. le ministre chargé des relations avec les Etats associés 
d'alors! 

M. Alfred Bour. C'est M. Letourneau qui a fait nommer le 
général de Lattre de Tassigny en Indochine. 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Nous ne Sommes pas 1Cl pour 
plaisanter, monsieur Max André. Vous savez Cotmimne noi les 
démarches de couloir de M. Letourneau alors. et pendant un 
mois. À 
M. Max André. Qu'est-ce que cette vilaine opération poli- 
tique à laquelle vous vous livrez, monsieur Raphaël-Leygues ? 
Ce débat avait une très haute tenue, à commencer pat le dis- 
cours de M. Nguyen Van Ty, et maintenant voilà que vous atla- 
quez de Ja façon la plus déplaisante un homme qui n'est même 
pas là pour se défendre ! 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Cet homme a des amis un peu 
nerveux inais éloquents et courageux dont vous êtes, monsieur 
Max André, Je le savais d’ailleurs... 

M. Alfred Bour. 11 n'y a aucun courage à exprimer la vérité. 

M. Max André. Je vous demande, au moins, de n'avancer que 
des faits exacts. 

M. Le Brun Kéris. … et explicites, au lieu de vagues allusions! 

M. Jacques Raphaël-eygues. Je suis violent, certes, mais 
voyez-vous, rien de ce qui concerne l'Indochine ne se prete 
à un débat académique. Et, monsieur Le Brun Kéris, Je puis 
entrer dans les détails, mais ce sera long et c'est dans l'intérêt 
de ce débat que je m'en abstiens aujourd'hui! — je dis bien 
aujourd'hui ! Je voulais entrouvir un rideau et dire que je 
n'étais pas dupe de l’étouffement de l'affaire d'Indo hine par 
quelque biais que ce soit. Je voulais dire d'ou, à mon sen 
venait cet étouffement; c’est tout. J'aurai d’autres occasions 
de préciser ma pensée. dans les semaines qui viennent, 

Vous savez pourquoi je n'en dis pas plus aujourd'hui. 

M. Le Brun Kéris. Nen, je ne :2 sais pas. 

M. Max André. Qu'est-ce encore que cette allusion ?... J'affirme 
qu'ici, pas un membre du mouveruent républicain populaire n'a 
à rougir d'aueun de ses amis. Si vous les attaquez, ous les 
défendrons ! 

Quant à nous, nous n’attaquerons pas vos anis. 

M. Jacques Mitterrand. Quelle est celle loi du milieu ? 

M. Max André. ...nous ne ferons pas la méme opéralion..« 
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M. Jacques Raphaël-Leygues. Monsieur Max André, permettez- 
moi d'en douter! Vous n'attaquerez pas nos amis, diles-vous ? 
Mais toute votre attaqué contre la dévaluation de la piastre 
tend justement à prétendre que la dévaluation est la seule 
erreur er ane en Indochine. C'est un biais très habile et 
très parlementaire pour attaquer certains de nos amis et inno- 
center des hommes que vous aimez bien. (Vives protestations 
sur divers bancs au centre.) 

Mme Lefaucheux. C'est pitoyable! 


M. Max André. Mais ce n'est pas cela du tout ! Nous avons 
Jaissé ce débat sur un plan impersonnel,... 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Rassurez-vous, je le laisse moi 
aussi sur un plan général, et je conclus. Seulement, je tenais 
à dire ce que j'ai dit, car il fallait que cela fût dit. 

M. Cianfarani. Pour Ja postérité ! (Sourires.) 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Oui, monsieur Cianfarani, très 
modestement pour l'avenir. 


M. Jacques Mitterrand. Pour la vérité, plutôt! 


M. Jacques Raphaël-Leygues. 1L y a des moments où il faut 
prendre date, J'ai plusieurs fois pris date sur la question 
ü’Indochine., Vous savez que je ne suis pas cryplo-commu- 
niste, certes. J'aime les combattants d’Indochine. En vous 
arlant, je ne pense qu’à eux, qu’à leurs souffrances, qu'à 
Leurs espoirs et c'est parce que je les aime, qu’en leur rendant 
hommage. 

M. Cianfarani. Nous les aimons aussi ! 


M. Jacques Raphaël-Leygues. ...je veux situer ce débat à sa 
place importance, mais 1l ne faut pas étouffer l'affaire d’Indo- 
chine avec une questicn annexe, car les débats sur l'Indo- 
chine doivent être globaux et plus importants que cela. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Mitterrand, Très bien! 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
d'sceussion générale ?.. 

Mme Lefaucheux. Je demande la parole, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Letaucheux. Je voudrais faire une petite rectification sur 
un point de détail qui a tout de mème son importance. 

Autant que poctible. il faudrait que dans cette enceinte l’on 
ne dit que des choses exactes, Dans l'intervention de 
M. Raphaël-Leygues, il a été question d’une responsabilité du 
ministère chargé des relations avec les Etats associés, dans une 
affaire que nous connaissons tous ici fort bien, ou, tout au 
moins, que Ja plupart d’entre nous connaissent bien: celle de 
l'équivalence des « me Or, la responsabilité d’une situation 
que nous avons déplorée dans cette Assemblée, sur le manque 
d'équivalence des diplômes, incombe de toute évidence, non pas 
au ministère chargé des relations avec les Etats associés, mais 
au ministère de l'éducation nationale. C’est un détail, mais l’af- 
faire a été exposée ici très à fond par M. Bui The Phue, et je 
ne voudrais pas tout de mème laisser passer une accusation qui 
a son imporlance envers le ministère chargé des relations avec 
les Etats associés. 

M. Jacques-Raphaël-Leygues. Permettez-moi de répondre briè- 
vement parce = la chose est importante. 

La décision du conseil supérieur de l'éducation nationale a 
été prise en présence d'un représentant du ministère chargé des 
relations avec les Etats associés. Ce représentant n'a pas fait 
jouer le veto qu'il était en droit de faire jouer. 

Mme Lefaucheux. C'est faux! 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Cet administrateur me l'a dit à 
moi-même, madame, et depuis cinq mois que l’Assemblée de 
l'Union française, à l'unanimité, a pris une certaine position sur 
ce problème, le ministère chargé des relations. avec les Etats 
associés n’a pris aucune décision parce qu'il ne voulait pas en 
prendre et que ce n'était pas dans son caractère de prendre 
une décision eur quelque problème que ce soit. 

Mme Lefaucheux. Avant de clore cet incident, monsieur le 
président, je remarque tout d’abord qu'il est un peu délicat 
de mettre en cause des fonctionnaires. J'ajoute, d'autre part, 
que la fameuse circulaire, datée, je crois, de mars 1952, a été 
prise par le ministre de l'éducation nationale sans qu'elle ait 
été communiquée au ministère chargé les relations avec les 
Etats associés, 

M. Jacques Raphaël-Leygues. C'est inexact, chère Madame, 
puisque la décision portait la signature de M. le ministre chargé 
des relations avec les Etats associés et qu'il y avait sur la note 
de M. Donzelot: « après accord de M. le ministre chargé des 
relations avec les Etats associés ». 


Mme Lefaucheux, C'est tout à fait inexact! 





| 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole dis la 
discussion généra’e ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de la 
proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française: 

« 1° Constate avec regret que, malgré les accords franco, 
vietnamiens du 8 mars 1949, le gouvernement de la République 
française a pris la décision de modifier unilatéralement le taux 
de la monnaie vietnamienne sans que le gouvernement du Viet. 
Nam ait été préalablement consulté pour accord; 

« 2° Estime que cette mesure est susceptible d'entraîner des 
conséquences graves sur l’économie et le budget du Viet-\um, 
notamment sur le plan militaire; 

« 3° Demande en conséquence la réunion du Haut-Conseil de 
l'Union française, prévu par l'article 65 de la Constitution, afin 
de proposer, en vue de l'intérêt commun, les mesures qu'impose 
la situation. » 

Sur le paragraph: 1° le la proposition, je suis saisi de trois 
amendements présentés respectivement par MM. Héline, Thonn 
Ouk et Antonini. 

Je donne lecture de ces amendements: 

1° Amendement de M. Héline, au nom de la commission des 
relations extérieures, tendant à rédiger comme suit le paragra- 
phe 1° de la proposition : 

« Regrette que le gouvernement de la + ge francaise 
n'ait pas consulté le gouvernement du Viet-Nam — comme le 
stipulent les accords du 8 mars 1949 — avant de décider la modi- 
fication du taux de la monnaie vietnamienne »; 

2° Amendement de M. Thonn Ouk, tendant à rédiger comme 
suit le paragraphe 1° de la proposition: 

« Constate avec regret que, msleré les accords franco-vielna- 
miens du 8 mars 1949, les accords franco-cambodgiens et franco- 
laotiens, le gouvernement de la Répub:ique française a pris 
la décision de modifier unilatéralement le taux des monnaies 
vietnamienne, cambodgienne et laotienne, sans que les gou- 
vernements du Viet-Nam, du Combodge et du Laos aient été 
préalablement consultés pour accord »; 

2° Enfin, amendement présenté par M. Antonini, tendant à rédi- 
ger comme suit le paragraphe 1° de la proposition: 

« 1° Regrette que le gouvernement de la République française 
n'ait pas consulté les gouvernements du Cambodge, du Lao 
et du Viet-Nam, conformément aux accorüs intervenus en 1947, 
1948 et 1949, avant de décider les modifications du taux de la 
piastre indochinoise. » 

Etant donné que l'amendement de M. Antonini sur ce para 
graphe représente la synthèse des deux premiers amendements 
déposés sur ce paragraphe, amendements auxquels il donne 
satisfaction, je pense que MM. Héline et Thonn Ouk accepte 
ront de retirer leurs amendements, 

M. Héline, rapporleur de la commission des relations erté- 
rieures, saisie pour avis. Au nom de la commission, je le 
retire, monsieur le président. 

M. Thonn Ouk. J'accepte également de retirer mon amende: 
ment, monsieur le président, et je me rallie à l’amendement 
présenté par M. Antonini. 

M. le président. Les amendements de MM. Héline et Thonn Ouk 
étant retirés, reste seul en discussion l'amendement de M. Anto- 
nini. : 

Je donne la parole à M. Antonini, président de la commission 
pour soutenir son amendement. 


M. Antonini, président et rapporteur de la commission des 
affaires financières. Mesdames, messieurs, la commission des 
affaires financières avait été saisie, en son temps, de l’amern- 
dement déposé par la commission des relations extérieures. 

La commission des affaires financières avait accepté l’amen- 
dement déposé par M. Héline au nom de la commission des 
relations extérieures, amendement qui était conforme d'ail- 
leurs au rapport élaboré par la commission des aflaires finan- 
cières. Par conséquent, elle a accepté l'amendement de 
M. Héline. 

Mais, aujourd'hui, M. Thonn Ouk, représentant cambodgien, 
a déposé un autre amendement, demandant que la proposition 
déposée -par n®% collègues vietnamiens soit étendue au Cam- 
bodge et au Laos, c’est-à-dire à l’ensemble des trois Etats asso- 
ciés d’Indochine. . 

Ainsi que vous avez pu le constater, la commission des 
affaires financières, bien que limitée dans son objet par la 
Le gr vietnamienne, a étendu à l’ensemble des trois 
tats associés d'Indochine les remarques qu'elle a présentées 
sur la dévaluation de la piastre, de sorte que nous acceptons 
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ès volontiers l’extension de, toutes les remarques faites en 
çe qui concerne le Viet-Nam, le Cambodge et le Laos, et c'est 
dans cette intention que j'ai déposé, au nom de la commi-- 
on, un amendement de synthèse qui reprend le texte inté- 
oral de M. Héline, en étendant ce qui ne concernait que le 
Viet-Nam au Cambodgé et au Laos. C'est dans ces conditions 
que je vous demande d'adopter l'amendement que j'ai dépose. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

M. Georges Oudard. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M Oudard. 

M. Georges Oudard. Nous voterons l'amendement proposé 
ar M. Antonini, mais en demandant une correction, que je 
qualifierai d'ordre diplomatique, dans l’énumération des Etat 
qui n’est pos faite telle qu’elle devrait l'être. Je proposerai de 
dre: Viet-Nam, Cambodge et Laos. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?.., 

M. le président de la commission. J'accepte cette modifica- 
{ion. 
Je signale d’autre part que, par suite d’une erreur de frappe, 
dans la dernière ligne de mon amendement, comporte l’ex- 
pression: « les modifications du taux de la piastre.. », alors 
qu'en réalité il n’y à qu’une seule modification. Je demamile 
à l'Assemblée de rectifier ce texte en conséquence. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix, modifié suivant les indications de MM. Ou- 
dard et Antonini, l'amendement de M. Antonini, qui con<tilue 
une nouvelle rédaction du paragraphe 1°, ainsi concue : 

, 4° Regrette que le Gouvernement de I République fran- 
caise n'ait pas consulté les gouvernements du Viet-Nam, du 
Cambodge et du Laos, conformément aux accords intervenus 
en 1947, 1948 et 1949, avant de décider la modification du t'ux 
de la piastre indochinoise. » 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté. 

M. le président. Sur le paragraphe 2°, je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Thonn Ouk, tendant à insérer dans 
ce paragTaphe, après les mots: « l’économie et le budget du 
Viet-Nam », les mots: « du Cambodge et du Laos ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix cet amendement. 

Cet amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le paragraphe 2° ainsi 
modifié. 

(Le paragraphe 2°, ainsi modifié mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Sur le paragraphe 3°, je suis saisi en pre- 
mier lieu, d’un amendement présenté par M. Max André, au 
nom du groupe du mouvement républicain populaire, tendant 
à rédiger comme suit le paragraphe 3° de la proposition : 

« 3° Propose en conséquence au Gouvernement de la Répu- 
blique française de se concerter avec les Gouvernements des 
Etats associés d’Indochine, tant par des négociations directes 
qu'au sein du Haut Conseil de l’Union française, afin de pren- 
dre, dans l'intérêt de tous, les mesures particulières ou com- 
munes qu’impose la situation. » 

Je suis saisi, d'autre part, d'un amendement présenté par 
M. Nguyen Van Ty et le groupe du Viet-Nam, tendant à rédiger 
comme suit le paragraphe 3° de Ja proposition : 

« 3° Propose en conséquence au Gouvernement de la Répn- 
blique française de se concerter avec les gouvernements des 
Flals associés d’Indochine, afin de prendre dans l'intérêt com- 
mun et chacun en ce qui le concerne, les mesures qu'impose 
Ja situation. » 

Un troisième amendement est présenté par M. Héline, an nom 
de la commission des relations extérieures, et tend à rédiger 
comme suit le paragraphe 3° de la proposition : 

« 3° Propose en conséquence aux Gouvernements des quatre 
Flats associés de l’Union française de se concerter afin de pren- 
dre, dans l'intérêt commun, les mesures qu'impose la situa- 
JON, » 

“a parole est à M. Max André, pour soutenir son amende- 
10m, 

M. Max André. Mon amendement est un texte de synthèse, 
Nous étions en présence de deux amendements, l'un de M. Hé- 
line qui, au nom de la commission des relations extérieures, 
disait: « Propose en conséquence aux Gouvernements des 
quatre Etats associés de l'Union française. », ce qui n'est 
pas tout à fait conforme’ au moins à la lettre de la Constitution. 

M. le rapporteur de la commission des relations extérieures, 
Saisie pour avis. C'est vrai! 
ni Max André. Ensuite, il n'était pas fait mention du Haut 
-onseil de l’Union française, auquel était adressée la proposition 
de la commission. 

r Nous avions d'autre part un amendement de M. Nguyen Van 

Y qui disait: « Propose en conséquence au Gouvernement de 
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des Etats associés d'Indochine.. » et qui ne mentionnait pas non 
plus le Haut Conseil de l'Union française. En outre, dans la 
redaction de M. Nguyen Van Ty, l'expression « chacun en ce 
qui le concerne » pourrait prêter à confusion car on pourrait 


l'interpréter — je sais bien que là n'est pas la pensée de notre 
collègue; il me l'a d'ailleurs confirmé — comme signifiant 


« chacun pour soi », ce qui, évidemment, serait exactement 
contraire à l'esprit qui inspirait tout à l'heure l'intervention de 
M. Nguyen Van Tv. 

C'est pourquoi j'ai essayé de concilier à la fois le texte de 
la commission, l'amendement de M. Héline et l'amendement dé 
M. Nguvn Van Tv. 

La proposition est adressée au Gouvernement de la Répu- 
hiique française, ce qui est conforme à la Constitution. Ensuite, 
on ne demande pas uniquement, comme la commission l'a 
demandé, l'intervention du Haut Conseil, ce qui exclurait évi 
demment les négociations direstes qui peuvent être souhai- 
t:bles. En revanche, on admettrait en dehors des négociations 
directes, l'intervention du Haut Conseil de l'Union française. 
Enfin, j'ai essayé de rédiger le dernier membre de phrase sous 
une forme qui, je crois, devrait donner satisfaction à M. Nguyen 
Van Ty et à son groupe. Je répète le texte de mon amende- 
ment: « dans l'intérêt de tous, les mesures particulieres 
ou communes. » c'est-à-dire, soit les mesures prises pour un 
Etat particulier, soit les mesures dont il aurait été convenu 
collectivement et qui seraient applicables par tous — « ...qu 1m 
pose Ja situation 

Ainsi l'on pourrait, me semble-t-il, se rallier à mon amen- 
dement ou, en tout cas, le prendre en considération. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des relations extérieures. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures, saisie pour avis. Messieurs, la première observation 
de M. Max André sur l'amendement que j'ai déposé est parfaite. 
juent judicieuse, Il vaut mieux s'adresser au Gouvernement de 
la République francaise que directement aux gouvernements deg 
Etats associés, Mais, notre commission a ainsi rédigé ce texte à 
Ja demande même du représentant des Etats associés, De toute 
manière, puisque M. Nguyen Van Ty :ui-méême propose cet addi- 
tif aujourd'hui, je me rallierai à son texte. 

Quant au texte de M. Max André, je ne pense pas qu'il soit 
utile, après avoir invité le Gouvernement de la République fran- 
çaise à se concerter avec les gouvernements des Etats associés, 
de préciser davantage les moyens qu'il pourra employer. Nous 
dépasserions nos prérogatives en insistant ge sur les limites 
de l’action que peut mener le Gouvernement de la République 
française avec les gouvernements des Etats associés, Ce sont 
ces gouvernements qui sauront s'ils doivent agir par action 
directe ou saisir le Haut Conseil. Je pense pour ma part qu'il 
est toujours imprudent de vouloir fixer des limites trop pré- 
cises quand on invite un gouvernement à agir. (Applaudisse- 
ments sur les bancs des Etats associés.) 

C'est pourquoi je demande que l’Assembice adopte de préfé- 
rence le texte de M. Nguyen Van Ty. 

Je ferai la même observation au sujet de la précision que 
vous avez cru devoir donner, monsieur Max André, au sujet 
des mesures particulières ou communes, Faisons confiance, mes- 
sieurs, aux gouvernements des Etats de l'Union francaise pour 
décider des méthodes à employer pour répondre aux nécessités 
d'une action commune et efficace. 


M. le président. La parole est à M. Nguyen Van Ty. 


M. Nguyen Van Ty. Monsieur le président, je voudrais expli- 
quer les raisons de notre amendement et pourquoi nous n'avons 
as mentionné le Haut Conseil. Les raisons militant en faveur 
e notre amendement peuvent être classées en deux catégories : 
les raisons de principe et les raisons pratiques : 

1° Au point de vue principe : 4) nous avons eu l’occasion de 
prendre position, aussi bien ici que devant les commissions, 
dans les affaires ayant trait au rôle de notre Assemblée. Ainsi 

ue nous l'avons souligné dans la discussion générale, notre 

ssemblée n'est pas seulement une chambre de réflexion pour 
les relations entre métropole et territoires français d'outre-mer 
mais encore plus, et surtout, à notre sens, une Assemblée inter- 
nationale particulière traitant des relations entre les quatre 
Etats associés de l’Union française, (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

Si les textes existants ne permettent pas encore qu'elle 
s'adresse directement aux Etats associés d'Indochine, — elle 
peut toujours passer par l’intermédiare de l'autre Elat associé 
qu'est la France. 

ü) Nous avons toujours été soucieux du respect des pouvoirs 
exécutifs. L'amendement que nous vous soumettons donne à 
la 4 de l’Assemblée un caractère beaucoup plus sou- 
pie, plus large, et laisse à la France toute latitude pour choisir 

mode de se concertler le plus eflicace avec les trois autres 
Etats associés. 
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c) Une réunion du Haut Conseil prévu par l'article 65 de ‘a 
Constitution française est possible et n'est pas en contradiction 
avec notre texte. 

2° Au point de vue pratique: 

a) Le Haut Conseil est un organisme, solennel qui se réunit 
ordinairement à des dates fixes. Son programme est préparé 
d'avance, sa durée e<t limitée, les personnalités présentes à ses 
sessions sont le président du conseil et des ministres qui ont 
des charges importantes dans leurs pays. La solennité de ces 
sessons ne leur permet pas toujours de discuter | à fond des 
questions qui auraient subi des controverses. Le programme 
préparé à l'avance s'adapte moins aux problèmes nouveaux et 
Imattendus qui peuvent surgir. Sa durée limitée ne permet pas 
à épuiser toutes les quest'ons. Enfin, pour certaines personna- 
lités venant d'Indochine, du fait de la situgtion politique de 
leurs pays, leur présence à Paris ne pourrait pas être de longue 
durée 

b) Comme nous l'avons fait remarquer, lies conséquences de 
la décision de la France concernant le taux de la monnaie viet- 
mamenne sont permanentes, pour un temps encore assez long. 

Les gouvernements des Etats associés, en restant en contact 
entre eux, en se concertant sans cesse, pourront ch plus efri- 
cacerment., EL il n'est pas douteux que certaines questions auront 
besoin d'être clarilices à la lumiere de nos débats. 

€) Enfin, au moment du dépôt de notre proposition, nous 
savions que le Haut Conseil allait se réunir. En proposant cette 
réunion, nous courions le risque de proposer quelque chose 
qui à été déjà décidé, ou de faire comme les caralbiniers d'Often- 
bach qui arrivent quand tout est terminé. 

Notre texte semble ax ir l'avantage de répondre aux besoins 


toujours actuels po és par cette décision de la France et c’est 
l ur cela que nous demandons à l'Assemblée de vouloir bien 
e voter, (Applaur vise ments à gauche, au centre et sur les bancs 


aes Etats associ 
M. le solpèess La parole est à M. Max André 


M. Max André. Je voudrais répondre rapidement à M. Ty. Je 
ne suis pas en désaccord avec lui sur le fond, j'ai seulement 
pensé qu'il élait correct, vis-à-vis du Iaut Conseil de l'Union 
française, de meutionner que cet organisme constitutionnel 
existait à côté de l’Assemblée‘ de l'Uniun francaise et était un 
des deux organes centraux de l'Union française. 

Il ne m'a pas paru inutile de mentionner qu'il pouvait être 
consulté sur celte question. C'est pourquoi j'avais mentionné, 
en dehors des négociations directes, l'intervention, que je con- 
sidère comme éventuelle et peut-être postérieure, du Haut 
Conseil. Je ne vois pas ea quoi ceci pourrait être choquant ou 
mème gênant. Je me rangerai, au surplus, à l'avis de la com 
Hiis-1on. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Messieurs, la commission 
des afluires financières avait d'abord été saisie du premier 
amendement déposé par la commission des relations extéri eures 
tendant à ce que l’on s’adressät directement aux Etats associés. 

Notre col ègue, M. Héline, vient de nous dire que c était à la 
Gemande de nos collègues vietnamiens siégeant à la commission 
des relations extérieures, 

Devant la commission des affaires financières, nos mêmes 
collègues vietnamiens avaient reconnu que le Gouvernement 
n'avait pas Je droit, aux termes de Ja Constitution, de s’adres- 
ser directement aux Etats associés. Cela dit, pour justifier le 
Pi ; graphe 3 ( laboré par la commission des affaires financières. 

lègue, M. Xguven Van Ty, a déposé un nouvel amers- 
a: …— at, qui lourue la difficulté, en disant: « Nous proposons 


au Gouvernement de la République française de se concerter 
avi es gonvermements des Etats associés »; et, constitution- 
nellement, il n’y a plus d’impossibilité,. 

Notre collègne, M. Max André. a présenté ce que l'on peut 
dire avec 1! n et comme il l'a dit lui-même — un texte 
de synthese, 

Je fais remarquer que le texte initial de la commission des 
affaires finanei visait le Haut Conseil qui, pour le moment, 
tout au moins, q le veuille ou non, existe — c'est un orga- 


1 1 
nisme essentiel de l'Union francaise, nous ne pouvons pas, déli- 
bérément, l'écarter et y renoncer — notre collègue, M. Nguyen 
Van Ty a dit lui-même qu'il ne voyait pas d'opposition à ce 
que le Haut Conseil fût consulté, / 
Dans le texte de M. Max Andr a rien ne s’y oppose puisque 


celui-ci propose que le Gouverne nent se concerte avec es 
rouvernements des Etats associés d nd chine, ceci est conforme 
à la déclaralion solennelle du Gouvernement français à laquelle 


li a élé fait allusion par le représentant du Gouvernement. 
Mais, pour autant, cette déclaration solennelle dit que le Gou- 
vernement français souhaite et désire que ces Etats associés 
restent toujours au sein de l'Union.française. Et, d’après les 
déclarations de nos collègues vietnamief; et cambodgiens, ils 
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ont à dés ‘laré solennellement, du TR de cette bllnne 
nr. voulaient rester au sein de l'Union française. 

M. Perier. 115 l'ont déclaré en toutes occasions ! 

M. le président de la commission. Je ne faisais qu: ; 
ce qui S est passé dans ce débat, qui a tout de mêrne 
taine DR après tout ce qui à été dit où publ 


quelque temps. : 

Cela dit, nous pouvons donc très bien admettre qu' i 
consultation individuelle avec chacun des Etats asso Mis 
ces Etats restent dans l’Union française car, pour le 
il n'a pas été question de rompre ni l'union moiw! 
l'union douanière qui existent entre les quatre Elats 

Si cette double union se trouvait menacée; ce serait 
ger pour l'Union française, à laquelle, comme je l'ai ; 
mon rapport, je l'estime lite et nécessaire. 

M, Laurin. Mon cher président, vous présagez bien im} ‘ 
ment de l'avenir! Vous parlez en votre nom perso : 
pense ? 

M. le président de la commission. Je n'interprète p: , 
pensée, je parle en mon nom et j'exprime ma pens 

M. Laurin. Personnellement, et pas en tant que p 
de la commission ? 

M. le président de la commission. Je ne pense pas q 4 
fassiez partie de la commission des affaires financiér( ) 
cher collègue. Et j'ai déjà dit tout à l'heure que la com | 
des affaires financières — si vous lisez le rapport 
verrez — est favorable à la consultation du Haut Conse 
je ne fais qu'exprimer la décision de la commission des à 3 
linancières, 

Cela dit, rien n’empêchera, à Ja suite des com ; 
intervenues entre les quatre Etats associés, et s'il y a di 
sions cominunes qui les intéressent tous, ‘de consulter 
Conseil, et celui-ci décidera, à égalité de voix, puisqu 
des Elals associés part cles à égalité. 

M. Borrey. Muiis non! 

M. le président de la commission. À égalité, mon cl L 
lègue. Le nombre des représentants des Etats d'Ind : 
n'étant pas limité, chaque délégation ne compte que f 
une voix dans les votes qui interviennent, et les décision 
munes ne peuvent intervenir qu'en Haut Conseil. Voili 
quoi, pour ma part, j'accepte l'amendement de M. Max A 
qui est une synthèse de l'amendement de M. Nœuyen : I$ 
et du texte de la commission des affaires financières. 

M. Georges Oudard. Je demande la parole pour expliqu#r 


mon vote, 

M. le président. La parole est à M. Oudard pour expliquer 
son vote. 

M. Georges Oudard. Je voudrais d'abord, monsieur le 
cident vous demander de mettre aux voix successivement 
trois amendements. Quant à nous nous voterons contre l'arnen. 
dement de M. Max Audré, préférant nous rallier à celui ds 
M. Nguyen Van Ty. 

M. Charles-Cros. Je demande la parole pour expliquer n 
vote. 

M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 

M. Charles-Cros. Mes amis çt moi voterons également l'an 
dement de < Nguyen Van Ty pour les raisons qui ont 
exposées par l'auteur et par M. Héline. Nous le vaterons 


pour une autre raison que je veux indiquer: c’est que 103 
amis vietnamiens, laotiens, cambodgiens ont aujourd'hui à 
se plaindre du Gouvernement français qui a procédé à une 
dévaluation de leur,monnaie dans des conditions contrair( IX 
accords passés entre la Répub'ique française et les Etats - 
ciés d’Indochine. Or, il est assez remarquable qu'ils f t 
confiance non pas seulement au Haut Conseil, où ils sont 1 - 


sentés aux côtés du Gouvernement francais,’ mais au G 
nement français lui-même dont, je le répète, ils ont pr: 


ment à se plaindre, pour prendre l'initiative de négociations 
avec les trois Etats. Ce geste montre le degré de confiance que 


ces trois Etats continuent a avoir dans le Gouvernement 
çais et dans la France elle-même. 

M. Max André. Re:isez mon texte, il est semblable à celui de 
M. Nguyen Van Ty. 

M. Charles Cros. Je ne veux pas dire pour autant que 
nous opposons à la pensée de M. Max-André car, à lire el'à : 
le texte de M: Van Ty, rien n'exclut ln participation du H 
Conseil, si elle est nécessaire. (Applaudissements sur les bar 
des Etats associés.) 

M. Laurin. Les Gouvernements la décident. 

, M. Le président. La parole ‘est à M. Borrey pour expliuer 
son vote. 

M, Borrey. Les indépendants d'outre-mer se rallient au | t 
de vue de M. Charles-Cros. Nous sommes entièrement de -on 
avis et nous voterons donc J'amendement présenté par 
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M. Nguyen Van Ty, d'autant plus que dans son texte, il n'est 
pas dit qu on ne fera pas appel au Haut Conseil de l'Union 
française. ‘ s 

ll n'est pas coutume, dans les textes, d'entrer dans tous les 
détails. Qui peut le moins, peut le plus. Soyons done logiques 
et cimples en acceptant l'amendement de M. Nguyen Van Ty. 

Par conséquent, je répète que les indépendants d'outre-mer 
voteront cet amendeme"t mais non ce:ui de M. Max André. 

M. Max André. Monsieur le président, je croyais que mon 
amendement concilierait tout le monde, alors qu'au contraire 
il me met tout le monde à dos (Mouvements divers. — Proles- 
tations), sauf le président de la commission que je remercie. 

M. Laurin. 11 parle au nom de la commission, puisque per- 
gonne n'est d'accord avec lui! 

M. le président. Messieurs, laissez par'er l’orateur. 

M. le président de la commission. Je ne m'étonne pas de 
votre interruption, bien dans votre manière, mais je parle 
cependant, ne vous en déplaise, au nom de la commission, et 
conformément à ses con:lusions. 

M. Max André, aussi je retire mon amendement. Toutefois 
je tens à apporter ici une précision. J'ai entendu, venant de 
certains membres de cette Assemblée, des commentaires qui 
m'ont inquiété, 

Certains de nos collègues sont opposés à mon amendement 
pure que j'y mentionne le Haut Conseil de l'Union française. 

Et bien, je ne veux pas que le retrait de mon amendement 
puisse être interprété comme un geste désobligeant à l'égard 
du Haut Conseil. (Protestations sur divers bancs.) À celui-ci je 
fais confiance comme avant, 

M. le président. La parole est à M. Perier. 

M. Perier. Je renonce à la parole. Je voulais simplement dire 
que j'aurais voté l'amendement présenté par nos colègues 
vietnamiens. 

Un conseiller à gauche. Trop tard! 

M. le rapporteur de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. Vous avez la parole. 

M. le rapporteur de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. Je voudrais, messieurs, assurer M. Max André, 
qu'il n’était pas du tout dans mon intention. 

M. Max André. Ce n'est pas à vous que je faisais allusion. 

M. le rapporteur de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. Peut-être, mais enfin, cela servira pour un 
autre. Il n’est pas dans nos intentions, monsieur Max André, 
d'in'erdire le recours aux différents organismes que vous avez 
cités, J'ai voulu dire simplement qu’il me paraissait impru- 
dent, et ceci n’est pas seulement pour les faits actuels, mais 
très souvent, de vouloir délimiter l'action d'un gouvernement 
qu'on invite à agir. Cela pourrait paraître un peu exigeant et 
mème inconvenant, Quant aux conséquences et aux suites de 
l'amendement que nous voterons. le Gouvernement de la 
République française saura certainement ce qu'il doit faire 
(Très bien! très Lien! et applaudissements.) 

M. Georges Oudard. Je demande la parole. 


M. le président. Vous avez la parole. 
M. Georges Oudard. Je m'excuse de prolonger un instant 


le débat, mais j'agis par déduction, puisque ce n'est pas 
M. Iéline qui est en cause, c’est moi. M. Max André, fort gen- 
timent, me l’a fait comprendre. 

Je tiens à répéter ce que j'ai dit au cours d’autres débats, 
par exemple, lorsque M. Laurent-Eynac est intervenu pour le 
renforcement du Jlaut Conseil. Nous en sommes des partisans 
dé‘idés. Donc, ce n’est pas une attaque indirecte ou légère 
contre cet organisme. Nous entendons- simplement, nous qui 
souhaitons voir le Gouvernement gouverner, le laisser libre de 
mener ses négociations comme il l'entend. (Applaudissements 
au centre.) 


M. Max André. J'ai retiré mon amendement. 
M. le président. La parole est à M. Laurent-Eynac. 


M. Laurent-Eynac. Le groupe du Rassemb:ement des gauches 
républicaines a, en cette matière, une position très nette. Il est 
partisan du recours au Haut Conseil. Notre collègue M. Oudard 
vient de faire allusion à la position que nous avions prise ici 
en ce qui concerne l'institution du secrétariat générai du Haut 
Conseil. Nous avions bien noté que nous allions au delà du 
texte constitutionnel pur et que nous créions un drait coutu- 
Mmier extensif en donnant au Haut Conseil le caractère d’une 
institution où les quatre Etats associés discutaient à égalité. 

Par conséquent, M. Max André peut avoir de ce côté-là une 
assurance formelle. Bien loin de désavouer le Haut Conseil nous 
entendons Jui faire jouer pleinement son rôle. Et d’ail'eurs, en 
nous prononçant favorablement sur l'amendement M. Nguyen 
Van Ty, nous n'écartons pas du tout le Haut Conseil, car il 
demeure que le Gouvernement français a charge de le réunir; 
il pus l'initiative de le convoquer. (Très bien! très Lien!) 
ti le met en œuvre. : 
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Dans ces conditions, puisque l'amendement de notre collègue 
M. Nguyen Van Ty fait appel au Gouvernement français, il 
appartiendra à ce dernier d'entendre cet appel et de faire jouer 
le Haut Conseil de l'Union française. 

Je rejoins ici notre collègue M. Charles-Cros, Je vois un très 
grand intérêt au texte de M. Nguyen Van Ty. Je vois même cek 
intérèt doublé, si je puis dire, par le texte de la proposilion 
tel que le rédige M. Nguyen Van Ty, lorsqu'il stipule: « Propo- 
sition tendant à demander au Gouvernement de la République 
française. » Dans le fait même que les représentants des Etats 
associés s'adressent au Gouvernement de la République fran- 
çaise je trouve une satisfaction qui me convaincrais, si j'avais 
une hésitation, de voter l'amendement de notre collègue viet- 
namien. (Vifs applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Etats associés.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

L'amendement de M. Max André élant retiré, ainsi que celui 
de M. Héline, je mets aux voix l'amendement de M. Xguyen 
Van Ty. 

(L'amendement de M. Nguyen Van Ty, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Par suile des votes que l'Assemblée vient 
d'émettre, la proposition serait ainsi rédigée : 

« L'Assemblée de l'Union francaise : 

« 1° Regrette que le Gouvernement de la République fran- 
çaise n'ait pas consuilé les gouvernements du Viet-Nam, du 
Cambodge et du Laos conformément aux accords intervenus 
en 1947, 1948 et 1949, avant de décider la modification du taux 
de la piastre indochinoise ; 

« 2° Estime que cette mesure est susceplible d'entraîner des 
conséquences graves sur l’'économ'e et le budget du Viet-Nam, 
du Cambodge et du Laos, notamiment sur le plan militaire; 

« 3° Propose en conséquence au Gouvernement de la Répu- 
blique francaise de se concerter avec les gouvernements des 
Etats associés d’'Indochine, afin de prendre dans l'intérêt come 
mun, et chacun en ce qui le concerne, les mesures qu'uposa 
la siluation, » 

Queïqu'un demande-t-il la parole ? 


M. Boiteau. Je demande ua scrutin public au nom du groupé 
communiste et la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Boileau. 


M. Boiteau, Mesdames, messieurs, le groupe communisté 
prend acte que M. Anlonini, président de la commission des 
affaires financières, et la plupart des membres de la majorité 
de cette Assemblée reconnaissent désormais l'existence des 
scandaleux trafles qui ont lieu sur la piastre indochinoise dans 
le sang et la boue de la sale guerre. Après avoir, ere long- 
temps, contribué à maintenir le silence sur ces faits, ils sont 
contraints de les reconnaître, parce que des gens honnêtes, de 
tendances politiques d’ailleurs fort diverses, s’indignent de 
pius en plus et réciament non seulement la Jumière, mais 
encore le châtiment des trafiquants et de leurs complices, si 
haut placés soient-ils. 

Le groupe communiste s'emploiera de toutes <es forces, 
comme il l'a toujours fäit, à faire prévaloir le point de vue 
des honnêtes gens contre celui des trafiquants et de Jeurs pro- 
tecteurs. Mais, la proposition qui nous est soumise ne peut, 
en aucune manière, contribuer à cette lumière, Le zèle déployé 
au lendemain de 14 dévaluation du 11 mai par les représentants 
de Bao-Daï et certains autres membres de cette Assemblée avait 
pour mobile essentiel d'entretenir le mensonge hypocrite d'une 
prétendue indépendance dont nous avons depuis longtemps 
montré ce qu'il fallait en penser. 

Pressé par les nécessités financières résultant de 6a propre 
politique de guerre, le gouvernement Mayer avait dû jeter par 
dessus bord les précautions habituelles, J1 n'avait pas eu le 
temps de retirer au vestiaire le masque dont é'affub.ent hahi- 
tucllement les impérialistes quand ils traitent avec leurs fans 
toches pour donner le change aux honnêtes gens. 


M. Perier. Vous êles bien placé pour nous en parler! 


M. Boiteau. D'ailleurs, c’est ce que reconnait le rapport dé 
M. Antonini quand il regrette, et je cite: « Le Gouvernement 
français n'a pas cru ou n’a pas eu la possibilité de demander 
leur avis aux trois gouvernements d’'Indochine, d'autant qu'il 
restait toujours maitre de la décision à intervenir. » 

Pour serrer de plus près la vérité, je dois encore dire qué 
l’activité fébrile de certains membres de celte Assemblée au 
lendemain de la dévaluation connut nn notabe relâchement 
dès qu'on s’aperçut qu’un nouveau décalage substantiel s'éta« 
blissait entre le nouveau taux officiel de la piastre et son cours 
réel], permettant ainsi Ja à mg des trafics qu'ils avaient un 
instant cru menacés. Ces faits suffisent à expliquer pourquoi le 
groupe communiste votera contre Ja proposition qui vous est 
soumise, La seule solution véritable du problème de la piastre 
comme de tous les problèmes d'Indochine, c'est la paix au 




















Viet-Nam par la négociation avec le représentant authentique 
du peuple vietnamien, le président ho Chi Minh. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président de la commission des re!ations extérieures, 
saisie pour avis. !l y a deux communistes pour soutenir celte 
thèse en séance ! 

M. Le Brun Kéris. C'est exceptionnel! 

M. Jacques Mitterrand. Je dermande la parode pour expliquer 
mon vole, 

M. le président. La parole est à M. Mitterrand. 

M. Jacques Mitterrand. Les progressistes s'’opposeront à ce 
texte pour deux motifs. D'une part, le texte lui-même envisage 
des consultations entre les gouvernements. Quels gouverne- 
ments ? Le gouvernement du Viet-Nam, celui du Cambodge, où 
sont-ils ? Celui du Laos ? Deux de ces gouvernements ne vivent 
que sous la protection des baionnet.es françaises et jusque 
sur les banes vietnamiens on sait bien que leur indépendance 
n'est pas totale et qu'en conséquence il n'est pas possible d'en- 
gager des conversations fructueuses quand un gouvernement 
n'est pas indépendant. 

M. Reverbori. Un progressiste ne l'est pas non plus! 

M. Jacques Mitierrand. Quant au gouvernement du Cambodge, 
vous savez aujourd'hui que.le est Ja situation. Dans queles 
conditions peut-il parler avee le Gouvernement français ? 

L'autre raison pour laquelle nous nous opposerons à ce texte, 
est une sorte de dignité à l'égard de cette Assemblée. 

On l'a dit à cette tribune; nous sonmnes accoutumés ici, 
depuis un certain nombre d'années déjà, à ne traiter que de 
problèmes subalternes, Honnêtement, tous eeux qui aujour- 
d'hui étaient ici présents ne sentaient-ils pas confusément en 
eux que le probleme que nous aurions dà traiter était celui 
de la guerre du Viet-Nam, celui de nos difficultés à nous, Viet- 
namiens et Français, au creuset de ce drame effroyable, et non 
oint seulement traiter du problème subalterne des piastres, 
Per celle raison les républicains progressistes s'opposeront à 
ce lexte sans hargne inutile mais en disant simplement que si 
la dévaluation de la piastre a pu intervenir sous la pression 
de l'opinion publique française, un jour da paix au Viet-Nam 
interviendra sous la pression conjuguée de l'opinion publique 
francaise et de l’opimon publique vietnamienne. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je vais consulter l'Assemblée sur l'ensemble de la proposi- 
tion. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée p+r M. Boi- 
teau au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sceru- 
tin: 

Nombre des votants........ coccosssococee 68 
Majorité absoiue........... . 7: 


Pour l'adoption........... 128 
ne PP ePucsosee 16 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Je dois faire connaître à l'Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre de la proposition: 

« Proposition tendant à demander au Gouvernement de la 
République française, tout en regrettant qu'il n'ait pas consulté 
les gouvernements du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos, 
avant de décider la modification du taux de ja piastre indo- 
chinoise, de se concerter avec les gouvernements des Etats 
associés d'Indochine, afin de prendre, dans l'intérêt commun, et 
chacun en ce qui le concerne, les mesures qu'impose la situa- 
lion, » 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le nouveau titre est adopté, 


— 15 — 


UMION FRANÇAISE. — REGULARISATION DU MARCHE 
DES CORPS GRAS 


Suite de la discussion d'une demande d'avis. — Adoption. 


M. Cianfarani, président de la commission des affaires écono- 
miques. Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. Cianfarani. 

M, Cianfarani. Monsicur le président, ne pourrions-nous 
reprendre la discussion sur le 1narché des corps gras, inter- 
romrpue lors de la précédente séance ? Il n'y a plas que quel- 


ee amendements à examiner et nous pourrions en terminer 
rapidement. 
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M. le président. Je vais soumettie votre proposition à |'\4, 
blée, souveraine en ja matière. 

Quel est l'avis de M. Monnet ? 

M. Georges Monnet, président de la commission de l'aaricut 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forcer, 
sie pour avis. La commission de l'agrieuiture s'en remet 
sagesse de l'Assemblée. : 

M. Boiteau. Si l’Assemblée décide de poursuivre l'exirren 
eelte affaire, je demande à intervenir dans la discuss. 
rae, qui n'avait pas été close. 

Plusieurs voir au centre. À demain! 

M. Tiemoko Diarra. J'interviendrai égasement dans !a 
sion générale, 

M. le président. C°ci semble indiquer que Ja séance 
pus longue qu'il n'était prévu. Dans ces conditions, 
sage serait de renvoyer la suite de eette diseussion à de 

M. le président de la commission de l’agriculture, saisie pour 
avis. Monsieur le président, il faudrait alors que nos col! 4 
fussent avertis que la séance de demain se prolonger 
être très tard. 

M. le président. L'Assemblie a décidé, monsieur Mon 
la proposiliun de ja dernière con‘érence des présidents, p 
rattraper le relard imposé uar la récente crise minister: 
de sieger trois fois par semaine afin de liquider l'an 
l'ordre du jour. L'Assemblée a décidé, en outre, de ten: 
souvent que ce;a serait nécessaire, des séances de nuit. 

Si la diseussion de cette importante question n'est pa 
minée au cours de la séance de l'après-midi de dem: 
la continuerons en séance de nuit. 

M. Antonini, président de la commission des affaires f 
cières. L'Assemblée ne s'élant pas encore prononeée sur le } 
Jongement de la séance, je me permets de faire ren 
que, tout à l'heure, j'avais demandé que Je débat « 
piastre indochinoise se prolongeât cæ je supposais qu 
séance continuerait avec la question des oléagineux. Si j'a 
prévu un arrêt aussi rapide de nos travaux, j'aurais peut-cire 
demandé que l'affaire des piastres fût renvoyée à dem: 

Je propose de suspendre la séance pour le diner et de 
reprendre ensuite puisque la séance de nuit est commencée 

M. Alfred Bour. |! est une chose certaine: nous avons 
mencé une séance de nuit qui ma duré qu'une demi-h 
il me parait normal de la continuer car nous ne sommes | 
sûrs qu'il faille tenir une nouvelle séance de nuit demain. Peut. 
être que la séanre en cours évitera eele prévue pour derna 
M. Borrey. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Borrey. 

M. Borrey. Monsieur le président, pourriez-vous demande! 
maintenant à l'Assemblée de suspernire la séance pour li 
repremhkre à vingt et une heures. Nous ferons ainsi un meill 
travail. 

M. le présicent. Messieurs, je suis saisi de deux propos tions: 
l’une tendant à continuer la présente séance jusqu'à épu ee 
ment de la question qui doit venir en discussion, l’autre te: 
dant à suspendre la séance pour la reprendre à vingt e! 
heures. 

Je consulte l'Assemblée sur la première proposition, tendant 
à la continuation mmmédiate de la discussion. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée décide, par assis et levé, de continuer 
séance sans interruption.) 

(M. Roclore remplace M. Albert Sarraut au fauteuil de 
présidence.) 


Diet 


PRESIDENCE DE M. ROCLORE, 
vice-président. 


M. le président. L'Assemblée ayant décidé de con'inuer ln 
séance, l’ordre du jour appel'e la suite de la diseussion de 
demande d'avis, transm'se par M. le président de j'Assemblés 
nationale, sur la CE gr es de loi de Mme Poinso-Chapui:, 
député, et plusieurs de ses collègues, tendant à régulariser le 
marché des corps gras (n°* 452, année 1952, 161, et 154, 
année 1953). 

M. Tiemoko Diarra. Je demande la paro!'e. 

M. le-président. La parole est à M. Diarra, dans la discussion 
générale. 

M. Tiemoko Diarra. Mesdames, messieurs, deux de ses coli- 
gues d'outre-mer sont longuement intervenus dans le débat 
d’avant-hier. Je ne reviendrai pas sur leurs propos dont cer- 
tains auront, je l'espère, retenu l’attention de MM. les rappor- 
teurs. 

Je veux brièvement donner mon avis, m'attachant surtout à 
démontrer combien la vie économique de nos pays et Da rer- 
trée des impôts dépendant du prix qu'il plaît aux chambres ee 
commerce de fixer à chaqne ouverture de Ja campagne des 
arachides. 
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Ces prix étaient tels qu'en 1952, le Gouvernement de la 
sublique à dû intervenir. Un certain nombre de mesures ont 
, dont le blocage des importations d'huiles et de grai- 
étrangères jusqu’à écoulement de 80.000 tonnes d'arachides 
«ockées par les exportateurs. Une recommandation a été faite 
; la Banque de l'Afrique occidentale française pour faciliter les 
cridits de stockage, et une cireulaire de M. Pieven, alors chef 
du Gouvernement, à été largement diffusée, donnant l'assu- 
paoce que, compile tenu du coût de la vie et de l'effort fiscal, 
1, cours de l'arachide ne descendrait pas au-dessous de 20 
‘ nes le kilogramme, Ce prix imposé aux chambres de com- 
orce ne donne-t-il pas une idée du niveau de vie des masses 
ficaines, dont le revenu annuel varie entre 12.300 francs et 
000 franes ? 

"Face à cette Situation dont souffre le producteur africain et 
junt le consommateur métfopolitain ne profite pas, l'action 
1 emenatire ne pouvait rester indifférente. Le cours de l'ara- 
emde, seule cufture industrielle du Sénégal, du Soudan, de la 
jaute-Volta, du Niger et de la Haute-Guinée, ne peut être aban- 
donné à la seule volonté de quelques factoreries. 

Le vrai problème mérite d'être posé. La France doit-elle avoir 
uae politique des oléagineux ? Nous le souhaitons de iqus nos 
Vux, CONVaincus que nous sommes qu'avec les matières pre- 
mières de toutes sortes en provenance des territoires d'ontre- 
mer, la France n’a aucune raison de rester tributaire de l'étran- 
gr qui à tant profité de la pénurie de dollars pour appliquer 
au consommateur métropolitain une politique de cours élevés. 

C'est dans un but double, celui de relever le niveau de vie 
de nos compatriotes et celui de creer une économie nationale 
hasée sur les échanges dans l’Union française que nos collègues 
e l'Assemblée nationa':e ont déposé: 1° la proposition de Joi 
n° 2412 avec demande de discussion d'urgence, tendant à assu- 
rer la sauvegarde de la production des arachides des territoires 
d'outre-mer ; ce texte en trois articles prévoit la création d’une 
taxe ad valorem de 2 p. 100 applicable à toutes les importations 
en France des graines et huiles. Cette taxe à percevoir par le 
servie des douanes devrait être répartie entre les lerritoires 
producteurs d’arachides; 2° la proposition de loi n° 3298 ten- 
dant à assurer dans les mêmes conditions la production de 
corps gras dérivés du coprah et des palmistes dont le cours 

it subi à la même époque une courbe sans cesse décrois- 

C'est alors qu® la nroposition de Mme Poinse-Chapuis dont 

is sommes saisis, vit le jour. 

Ces trois textes ont été examinés conjointement à la commis- 
sion des affaires économiques et à la commission des affaires 
{nancières de l’Assemblée nationale. La première commission 
«e prononça dans le même sens que nous; elle est favorable 
\ la fixation du prix de l’arachide au mois de mai de chaque 
sanée et à la création d’une société des corps gras. Quant à Ja 

xième commission, elle était, vous le savez, défavorable, et 
son avis est d'importance. Devant cette situation, il nous 
semble que le problème reste entier. 

Monsieur le rapporteur de la commission des affaires écono- 
niques, vous nous proposez une expérience : celle d’une société 
professionneile ou interprofessionnelle. L'idée est attrayante, 

us que donnera-t-elle dans la pratique ? Comme toute expé- 

ace, elle porte en soi les risques du succès et les risques de 
h faillite, La gageure me semble importante pour notre <vs- 
tème d'éconamie reposant sur l’arachide. Aussi, suis-je plutôt 
ird avec M. le rapporteur de la commission de l’agricul- 
re lorsque, à la suite de son rapport, il a déploré l'absence 
d'une politique française des oléaginenx. C'est ce cri d'alarme 
que nous soutenons au nom du producteur africain, au nom du 
consommateur métropolitain. Absence de cette politique, 
ibsence aussi d’une politique des textiles, absence enfin d’une 
puilique musnimane. En un mot, absence d’une politique cohé- 
rite de l’Union française pour le plus grand bien de L” nation 
francaise, (Applaudissements.) 

Les texles soumis à notre discussion ne recevront notre 
ipprobation que sur un point: l’artice premier, tendant à fixer 
annuel:ement le prix de-l’arachide servant de base au prix du 
Ml et du riz. Sur les autres articles, les élus du rassemblement 
démocratique africain s’abstiendront. 

M. le président. La parole est à M. Boiteau dans Ja discus- 
Si)1 générale. 

M. Boiteau. Mesdames, messieurs, le problème des oléagineux 
Sur lequel se penche aujourd’hui l'Assemblée de l'Union fran- 
(use, à déjà à maintes reprises préoccupé de larges couches de 
l'opinion, tant en France que dans certains pays d'outre-mer. 

En particulier, le prix de vente de l’arachide, très insuffisam- 
ment rémunérateur pour les producteurs africains, à fait l’objet 
ie nombreuses démarches et propositions tant à l’Assemblée 
lalionale et au Sénat qu’à l’Assemblée de J'Union française. 
Il'est symptomatique, toutefois, que cette question ne vienne 
1 discussion qu'au moment où s'étend dans l’industrie hui- 
lière une erise risquant de compromettre les profits de quel- 
ques gros capitalistes. 
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Dans son rapport du 10 juin 193, le président du conseil 
d'adrainistration de la société Georges Lesieur et fils, souligne 
que « Je désarroi constaté dans la profession en 11 s'est 
encore accentué en 1032 », que la consommation d'huile àali- 
mentaire a fléchi de 5 p. 100, passant de 270.000 tonnes en 
191 à 255.009 tenares en 1%:2, que les ventes de savon de 
ménage se sont réduites d'une année à l’autre de 180.XW ton- 
nes à 146.000 tonnes, soit près de 19 p. 100. 

H faut d'ailleurs dire que si cette crise à pour conséquence 
la fermeture ou la marche ralentie de Bi dr huileries, 
contraignant au chôruage partiel ou total de noinlmeux travail- 
leurs, elie n'aflecie pas les bénéfices des grosses sociétés capi- 
talistes, des gros requins qui font la loi dans ce secteur de 
l'économie. C'est ainsi, pour ne prendre qu'un seul exemple, 
celui, précisément, de la société Lesieur, que les hénélices nets 
avoués sont passés de 10 millions en 1947, à 20 millions en 
1948, à 97 imiliions en 1949, 131 millions en 1420, 158 mullions 
en 1951, Ils ont donc été multipliés par plus de quinze fois en 
cinq ans. Quant à l'exercice 1952, il se solde par un lénéfice 
avoué de 138 millions après affectation aux reserves de 282 mmil- 
Lions. 

Celte première série de remarques nous permet de mieux 
comprendre au profit de qui eat faite la proposition de loi sur 
laquelle nous avons à fournir un avis. Ce qui, sous couvert de 
dé'ense des producteurs et des consommateurs, préoccupe la 
majorité de la commission, c'est essentiellement la rentabilité 
des huileries, c'est-à-dire les bénéfices capitalistes de leurs 
possesseurs, 


M. le président de la commission, saisie pour avis, Pourquoi 
dites-vous cela ? Ce n'est pas exact. 

M. Boiteau. ...hinéfices réalisés à la fois sur ke dos des eu!ti- 
vateurs dont la production est payée aux prix les plus bas, sur 
celui des ouvriers victimes de la politique de « prometivité » 
et des salaires de rmisère, et sur celui des consommateurs obli- 
gés de payer leur hnik à des prix très élevés, Les producteurs, 
qui oserait soutenir qu'i's intéressent la majorité de votre 
commission autrement que pour fournir la plus grande quan- 
tité de graines ? Et, cependant, la situation m'sérable des pro- 
ducteurs d'arachide a l'objet de nombreuses interventions 
auvrès du Gouvernement, L2 pouvoir d'achat de ces produc- 
leurs à aujourd'hui considérab'ement diminué par rapport à 
celui déjà incroyablement bas d'avant guerre, 

M. Senghor rappelait à l’Assemblée nationale le G janvier 
dernier, qu'avant guerre, avec un quintal d’arichides, le pay- 
san sénégalais pouvait se procurer 100 kilogrammes de riz ou 
100 mètres de cotonnade, tandis qu’en 1952, il ne peut plus 
avoir que 42 Kilogrammes de riz et 24 mètres de cotonnade. Au 
cours de la précédente séance, nos collègues ont apporté encore 
des précisions de la même nature montrant cet affaiblissement 
constant du pouvoir d'achat et, d'ailleurs, des constatations 
analogues avaient déjà été faites au Conseil de la Rénublique, 
Jors de la séance du 29 décembre 1950, par M. Coffin, alors 
secrétaire d'Etat à la France d’outre-mer, ce qui montre bien 
que le Gouvernement ne pouvait ignorer ce fait. 

Ajoutons qu'il ne revient au producteur africain qu'à peine 
le quart du prix payé pour un litre d'huile par le con<omma- 
teur français. 

Or, au lieu de décider une revalorisation substantielle de 
l'arachide, la proposition de la majorité de ja commission tend 
à prévoir une méthode aussi vague que compliquée et arbi- 
traire de fixation de son prix. Ce prix indicatif devra tenir 
compte des données du marché, c'est-à-dire de la volonté des 
grands capitalistes : il pourra ttre modifié de 13 p. 100 en plus 
ou en moins, ce qui augmente encore la part de l'arbitraire 
gouvernemental. 

Quant aux oléagineux métropolitains, sous prétexte de coor- 
dination, la majorité de la commission envisage leur décro- 
chage du prix du blé. 


M. Jean Guiter, rapporteur pour avis. Vous n'avez assisté À 
aucune des séances de la commission au cours desquelles on a 
délibéré du problème! 


“M. Boïteau. auquel ils sont actuellement liés et Jeur accro- 
chage au prix de Poébéte. c'est-à-dire qu'elle tend à disso- 
cier l’union des agriculteurs français en lutte pour la revalori- 
salion des produits de la terre et à soumettre les producteurs 
de colza, d'olives et autres à l'arbitraire coionialiste qui pèse 
sur les populations africaines. 

Tel est le sens de l’organisation du marché préconisée par le 
rapporteur. 

Quant aux ouvriers des huileries que, sous le fallacieux pré- 
texte de défendre l’industrie huilière, leurs pu tentent par- 
fois d’entraîner à la défense de leurs privilèges capitalisles, il 
est bien clair qu’ils ne peuvent recevoir satisfaction dans le 
cadre d’une proposition de loi directement inspirée des désirs 
des grands imdustriels huiliers, 
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Dans son rapport, déjà cité, au conseil d'administration de la 
société Lesieur, le président de cette société cherche l'issue à 
la crise actuelle dans « des formules de concentration indus- 
trielle et commerciale », 1 n'y a donc rien d'étonnant à retrou- 
ver cette mème idée à la page 51 du rapport de M. Vals sur la 
proposition de loi qui nous est soumise, où l'on peut lire: 

« Une concentration des huileries apparaît donc nécessaire. 
Si la concentration indispensable ne pouvait s'eflectuer (à 
l'amiable), elle devrait faire l’objet des mesures réglementaires 
prises par le Gouvernement, » 








Ainsi, concentration des huileries, c’est-à-dire fermeture 
d'usines, chômage pour une partie de la main-d'œuvre, telle est 
la solution des magnats de l'huilerie, bien entendu reprise 
par la majorité de la commission. 

On PA sans doute, la résistance des ouvriers et, peut- 
être, de certains industriels à une telle politique. C’est pourquri 
il faut donner au Gouvernement le moyen d'accroître son diri- 
gisme bureaucratique, en même temps qu'il interviendra direc- 
lement en faveur de la concentration envisagée par l’interme- 
diire d'une société professionnelle des oléagineux. 

C'est une version nouvelle des comités d'organisation de 
Vichy, du tristement célèbre G. N. À. P, O. Aujourd’hui, comme 
sous Vichy, un tel organisme ne peut avoir en vue la satisfar- 
tion des besoins du peuple. 11 ne peut avoir de sens qu’en tant 
qu'instrument aux mains du grand capital, en vue d’une dis- 
tibution orientée vers la satisfaction prioritaire des besoin: 
militaires, Votre société pee qui, dans l'immédiat. 
permettrait l'écrasement de ja petite industrie et l'accentuation 
du chômage sera, par ailleurs, prête à jouer son rôle dans la 
guerre que vous préparez au service du nouvel occupant. 

Quelques mots maintenant sur le problème de la consomma- 
tion, Chacun sait que l'accroissement de cette consommation 
est la condition essentielle du retour à une situation norma'e 
du marché, M. Vals, rapporteur de la proposition à l’Assemb'ée 
nationale, reconnait les raisons principales de la sous-consom:- 
mation constatée: d'une part, baisse générale du pouvoir 
d'achat, d'autre part, augmentation du prix de l'huile. 

La baisse générale du pouvoir d'achat, il est nécessaire de 
souligner qu'elle intéresse non seulement les salariés, muis 
encore les paysans français. 

En ce qui concerne les salariés, d'après les organisatio rs 
| ep de la métallurgie parisienne, par exemple, l’une des 
ranches où les salaires ont été les moins dépréciés en raison 
de la lutte constante des ouvriers, le salaire horsire move, 
base 100 en 1938, est à l'indice 1.600, Les estimations les plus 
moudérées de Findice du coût de la vie fixent cet indice a 
coefticient 3.000 et la commission paritaire de la fonction publi 
, arrive, par exempie, au chiffre de 3.248. Le pouvoir d'achat 
du salaire horaire n'est donc plus que 53 p. 100 de celui de 
1933, soit environ la moitié. Mais le pouvoir d'achat général 
des salariés a baissé dans des proportions beaucoup plas impor 
tantes du fait du chômage car, d'après les recensements effec- 
tués par les organisations syndicales, on compte actuellement 
600.000 chômeurs compiets et 2.500.000 chômeurs partieïs. 

Quant au pouvoir d'achat des paysans, au milieu de 1952, es 
prix industriels tels que ceux des machines agricoles, des en- 
grais, des produits chimiques nécessaires zux exploitations 
alteignaient l'indice 3.320 alors que l'indice des prix agrico!es 
à la production était de 2.200. Pour l'ensemble de la paysar.- 
nerie, le pouvoir d'achat ne représente donc pus que les deux 
tiers environ de ce qu'i: était avant-guerre., Mais la concentra- 
tion capitaliste joue aussi daps l’agriculture. L'apparilion des 
grandes exploitations mécanisées et industrialisées fait qu’en 
réaiité le pouvoir d'achat de la grande masse des petits pay- 
sans français est réduit, lui aussi, de moitié environ, comme 
celui des ouvriers, et parfois même davantage. 

M. Monnet, président de la commission de l'agriculture, sou- 
lignait d'ailleurs ce fait dans son intervention au cours de !a 
discussion de ;:a semaine précédente, mais il cubliait de noter 
que cet abaïssement conslant du pouvoir d'achat des paysans 
français est le résultat direct de la politique du Gouvernement, 
politique qui a été constamment soutenue par M. Monnet... 

M, le président de la commission saisie pour avis. Quand 
cela ? Nous n'avons cessé, au contraire, d'apporter ici nos 
observations !… 

M, Boiteau. Vous êles membre de Ja majorité, monsieur Mon- 
net, c'est donc que vous soutenez la politique du Gouverne- 
ment! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Nous 
n'avons cessé de demander à tous les ministres successifs de 
la France d'outre-mer de pratiquer une autre politique. Mais 
vous n'en n'êtes pas à une injustice près! 

M. Boiteau. Nous avons déjà cité ‘es chiffres qui marquent 
fa baisse de la consommation en France des oléagineux en rai- 
son de cette compression progressive du pouvoir d'achat des 
ouvriers et des paysans. 
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En Afrique noire, pour une population égale à la mu 
ron de la population française, L consommation des nm, 
grasses atteint à peine le dixième de la consommat { 
çaise. C’est la traduction dans les faits de la misère qu'y «1: 
tient systématiquement le régime colonia!; c'est Ja 
quence des salaires de misère fixés officiellement à 1#7 
par jour, à Dakar, et s’abaissant jusqu'à 25 francs par jo 
certaines régions du Cameroun et de l'Oubangui, Ou 
revenu annuel moyen du paysan africain, il est officiel] 
évalué à 15.000 F. 

Si les travailleurs africains n'étaient pas maintenus dans cotta 
misère, la consommation d'huile atteindrait des chiffre: 
éins de ceux qu'elle atteint en France, et le problème 8 

oserait pas des débouchés de la production des industrie. | 
ières africaines. 

De plus, la reprise de relations économiques normales aves 
l'ensemble des pays permettrait, ainsi que l’ont montré | 
propositions faites à la conférence économique de Moscou et 
plus récemment, les études des experts de l'O. N. U. à Genie 
d'élargir encore les débouchés de l’industrie française dans les 
pays faibles producteurs et gros consommateurs de corps gras, 

En ce qui concerne les prix de l’hujle, quarante fois plu: ‘le. 
vés que ceux d'avant guerre, il est clair, comme le rappel? Je 
rapporteur de l'Assemblée nationale, qu'ils pourraient ctre 
comprimés par des mesures visant, d’une part, les marges Le. 
ficiaires des différents intermédiaires, d'autre part, les impot, 
taxes et charges fiscales. Notons toutefois que M. Vals entend 
limiter au seul commerce colonial et maritime l'effort de rélue. 
tion des marges à entreprendre, les bénéfices des groupes : 
talistes qui ont Ja haute main sur les stades finaux de la tra. 
formation et de la commercialisation des huiles en France étant 
sans doute dans son esprit sacrés et intangibles. La ma : 
de votre commission, qui risquait fort de se diviser sur un te} 
problème, a préféré le passer sous silence. Quant à nous, repré. 
sentants des travailleurs de France, salariés et paysans, et défen. 
seurs des peuples d'outre-mer, nous ne saurions avoir de pré. 
férences de la nature de celles de M. Vals, et nous exigeon: la 
réduction des marges bénéficiaires de tous les capitalistes - 
ressés au commerce, à la transformation et à la commerciili-2- 
tion des oléagineux alimentaires. 


Le rapport du président de la société Lesieur signale que la 
fiscalité entre pour 30 p. 100 dans le prix de vente actuel des 
huiles d'arachides, ce qui représente, estime-t-il, quatre-vinst 
fois plus qu'avant guerre. Le rapporteur signale à l’Assemilie 


nationale la lourde incidence de ces taxes, incidence ducte 
sur Ja baisse de la consommation. Votre commission des affaires 
économiques a préféré ignorer le problème. Nous comprenons 
la difficulté qu’elle aurait à l’aborder, au moment où elle pré- 
conise, à l’article 5 du texte qu’elle vous soumet, la création 
d'une nouvelle taxe de 1 p. 100 au départ de l'usine, pour :1i- 
menter la société professionnelle dont elle envisage la création. 
Notons d’ailleurs que M. Guiter, au nom de la commission (+ 
l'agriculture, a dû trouver ce taux encore insuffisant, puisqu'il 
propose un amendement qui tend à laisser au Gouvernement le 
soin de fixer le taux de cette taxe, sans aucune limitation. 

M. le rapporteur pour avis. Me permettez-vous de vous i 
rompre ? 

M. Boiteau. Non, monsieur Guiter; vous aurez tout loisir 
me répondre quand j'en aurai terminé. 

Les observations que je viens de présenter montrent claire- 
ment que le projet de la majorité de la commission n’a en vue 
ni les intérêts des producteurs agricoles africains, ni ceux des 
producteurs français, ni ceux des consommateurs. J1 n’est des- 
tiné, en définitive, qu’à aider les grands capitalistes des indus- 
tries de guerre à réaliser la concentration industrielle et com- 
merciale qu'ils souhaitent pour accroître encore leurs mons- 
trueux profits. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président de la commission. Et voilà pourquoi « voire 
fille est muette ». (Sourires.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Borrey. 

M. Borrey. Mes chers collègues, je n’ai pas de particuliire 
compétence en la matière des huiles, mais je suis obligé d'in- 
tervenir aujourd'hui par pure logique et parce que je fais par- 
tie du groupe des indépendants d'outre-mer qui a pensé très 
profondément ce | ire En effet, le problème des huiles, 
des huiles d’arachide en particulier, est a > pour les ter- 
ritoires d'outre-mer et notamment pour l'Afrique noire. Les 
indépendants d'outre-mer ont donc déposé sur le burean de 
l’Assemblée nationale deux propositions de loi, l’une (n° 2112) 
émanant de M Senghor, l'autre (n° 3298), de mon collègue 
M. Maurice Lenormand; toutes deux se limitaient à trois arli- 
cles de loi à peu près semblables, l’une s'intéressant plus par- 
ticulièrement à la sauvegarde da la production des arachides 
dans les territoires d'outre-mer, l'autre à la sauvegarde de la 
production du coprah, des palmistes et des corps gras dans 
ces territoires, 
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or, l'Assemblée de l'Union française a été saisie d’un troi- 
aeme texte, proposition de loi tendant à régulariser le marché 
de: corps gras, introduite par Mme Poinso-Chapuis, député, 
reypre-entant les huileries marseillaises et non pas l'outre-mer ; 
mais c'est là une autre question et je ne suis pas, moi, à la 
wibune pour évo uer les capitalistes ni les trusts, mais pour 
tenter de clarifier le débaJ. 


M. le rapporteur pour avis. … 


pét national. 


M. Borrey. Ce que je voudrais faire remarquer à mes ca:lè- 
gues, c'est que si nous sommes d'accord, nous, ultra-marins, 
pour voter l’article 1* du projet défendu par M. Schmitt, bors- 
qu'il dit: « Un arrêté du ministre des aflaires économiques 
contresigné par le ministre de la France d'outre-mer et le 
ministre de L'agriculture, pris après avis du comité économique 
interministériel, fixe tous les ans le 31 mai le y indicatif 
de l'arachide du Sénégal », nous ne le sommes plus quand on 
fait intervenir un organisme compiqué, composé de profes- 
cijonnels et chargés de missions extraordinaires, entre autres de 
Jecoulement des matières premières. 

cette formule ne nous paraît pas conforme à ce que nous 
atwndons de la métropole. 

Je m'exeuse de la véhémence de men intervention, mais je 
pense au paysan de brousse qui vient de faire sa récolte d’ara- 
chides et en attend la traite avec impatience. Tous les ans, 
nous nous demandons ce que sera le prix de l’arachide, au 
Niser, au Soudan et plus spécialement au Sénégal. Lorsqu'un 
prix est enfin fixé, beaucoup de paysans ont dû liquider leur 
rcolte prématurément pour payer des dettes criantes. 

Qu'arrivera-t-il maintenant ? Le prix sera fixé, peut-être, par 
de grands techniciens. mais comprendront-ils toutes les néces- 
gités qui sont nôtres ? 

J'en doute; c’est pourquoi je vous demande instamment de 
repenser la question. Pour ma part, je ne fais pas partie de 
Ja commission des aflaires économiques, mais certains de mes 
camarades en sont membres. 

M. le président de la commission, 115 sont malheureusement 
abstents bien souvent aux réunions de commission. 


M. Borrey. 11 faut les excuser: ils sont obligés à de fréquents 
séjours outre-mer. J'ai voulu aujourd'hui faire prévaloir l'opi- 
pion qui serait leur. Avant de vous engager dans une voie bien 
ordonnancée, monsieur Schmitt, mais compliquée, veuillez 
vous reporter aux autres propositions de loi, tellement plus 
simples et susceptibles de rallier l'unanimité outre-mer. Je 
conclus: à notre grand regret, nous ne pourrons vous suivre 
e! nous voterons contre la proposition que vous nous faites. 


et d'agir au mieux de l'inté- 


M. Schmitt, rapporteur. Je demande la parole, monsieur ke 
président. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, il est un peu décevant, 
à l'issue et à la présentation d’un travail qui a demandé à la 
commission des semaines d’études et de grands eflorts de 
compréhension mutuelle, de s'entendre dire que des travaux 
ant(rieurs, plus simples, ont été accomplis. Je suis au regret, 
mon cher collègue, de ce que notre Assemblée n'ait pas été 
saisie des propositions faites par vos deux collègues à l’Assem- 
blée nationale; cependant, elles figurent à mon dossier. Per- 
mellez-moi de vous dire en toute franchise que si elles sont 
très simples, elles sont peut-être un peu simplistes. (Sourires.) 

En eflet, prélever une taxe de 2 p. 100 sur toutes les matières 
oléigineuses pour la répartir entre les territoires dans des 
conditions fixées par le ministre, c’est assurer une péréquation 
dans des conditions insuffisamment étudiées. J'admets avec 
vous que les paysans comprendront males nécessités de cet 
organisme lourd, c’est indéniable, mais indispensable pour que 
soit garanti un prix minimum à l’arachide ; c’est cela qui inté- 
resse, en définHive, le paysan comme nous-mêmes. Plutôt 
qu'un excès de simplification, j'aime mieux une nouveauté 
arlois mal comprise des intéressés, mais qui fonctionne et 
eur donne satisfaction. C’est pourquoi notre commission a 
pris ce texte, un peu complexe — moins, cependant, que le 
lexte original, et plus accessible à la compréhension courants. 

Je vous demande, d'autre part, de retirer une expression qui 
a certainement dépassé votre pensée. Vous avez dit, mon cher 
collègue, que Mme Poinso-Chapuis représentait 1’ « huilerie 
marseillaise ». Elle est député des Bouches-du-Rhône et repré- 
sente ce département, y compris la ville de Marseille, mais non 
l'« huilerie marseillaise ». 


M. Borrey. Je plaisantais. 


. M. le rapporteur. Plaisanterie sans conséquence entre gens 
ltelligents, mon cher collègue, mais qui pourrait, aïleurs, être 
mal interprétée. 


M. Borrey. Je retire volontiers cette boutade, 
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M. le rapporteur. L'ne constatation m'a frappé, au cours des 
nombreuses interventions faites, M, d'Arboussier nous a expli- 
qué qu'il se désintéressait du consommateur. Puis le représen- 
tant du groupe communiste nons a aftirmé le contraire. Il y à 
là un manque d'accord évident et bien intéressant. 

M. Le Brun Kéris. Mais ce n’est pas très naturel. (Sourires.) 

M. le rapporteur. Pour ma part, je ne me désintéresse pas du 
cogsommateur, j'estime qu'il a le droit d'ètre défendu, mais 
que si on veut le défendre efficacement, ce ne peut être par 
un marché sans prix dûment établis; la réguiarisation est Ja 
première base de réduction des prix. 

Evidemment, ce n'est pas démagogique et n'apporte ma: bean- 
coup d'adhésions en réunion publique, mais cela apporie peut- 
être quelque mieux-êlre, et c’est ce que nous cherchons. 

J'aimerais donc que les commissions qui ont uni leu:s efforts 
— malgré quelques points de désaccord qui prouvent le sérieux 
de leurs travaux ne fussent pas le « baudet de la fable », 
chargé de tous les péchés. I est plus s'mple, évidemment, de 
ne rien faire que criliquer ceux qui travaillent, qu’à ceux-ci 
de réaliser une œuwee parfaite. (Très bien ! très bien ! et 
applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est c'ose. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la di&ussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1: 

« Article premier. — Un arrêté du ministre des affaites éco- 
nomiques contresigné par le ministre de la France d'outre-mer 
ét le ministre de l'agriculture, pris après avis du comité écomn- 
mique interministériel, fixe tous les ans, le 31 mai, le prix indi- 
catif de l’arachide du Sénégal. 

« Ce prix est établi après consultation du conseil d'acminis- 
tration de la société professionnelle prévue à l'artice 4, en 
tenant compte d'une part du prix en Afrique occidentaie fran- 
çaise du mil, du riz, des cotonnades et d'un outil en fer et, 
d'autre part, des données du marché, » 

Je suis saisi, sur cet article, d'un amendement présenté par 
M. Jean Guiter au nom de Ja commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, ainsi concu : 


« Art, fer, — Remplacer le texte proposé par la commission 
des affaires économiques par le texte suivant: 
« Art. 1%, — Un arrêté du ministre des affaires économiques 


contresigné par le ministre de la France d’oftre-mer et le 
ministre de l'agriculture, pris après avis du comité économique 
interministériel, fixe tous les ans avant le 31 mai le prix indi- 
catif de l’arachide du Sénégal. 

« Ce prix est établi après consultation du conseil d'adminis- 
tration de la société professionnelle prévue à l’article 4. Les 
éléments retenus pour la détermination de ce prix sont les sui- 
vants : il est fait application au prix du quintal d’arachides en 
coques rendues Dakar, servant de base, d'un coefficient moyen 
de majoration ou de réduction par rapport à une date de réfé- 
rence, des indices suivants, pondérés et retenus dans la pro- 
portion de 25 100 chacun: « indice des produits industriels 
nécessaires à l’agriculture », « indice des 213 articles », tels 
qu'ils sont actuellement établis par l'institut national Âe la sta- 
tistique, prix moyen au consommateur en Afrique occidentale 
française du riz, prix moyen à l'utilisateur en Afrique occiden- 
tale francaise d'un outil agricole en fer. 

« Un arrêté interministériel fixe la date et le prix qui servi- 
ront de référence. » . 

La parole est à M. Guiter, pour défendre son amendement. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, je m'excnse 
de devoir, à cette heure tardive, développer assez longuement 
mon amendement. à l'article 1%, car <et amendement est le 
| central de Ja difficulté qui nous oppose à la commission 

es affaires économiques. 

L'amendement tend essentiellement À sauvegarder les droits 
des producteurs agricoles, qu'ils soient métropolitains ou extra- 
métropolitains. 

La méthode et la détermination des prix des oléagineux telles 
es nous les envisageons ne sont pas celles de la commission 

es aflaires économiques qui a travaillé également sur ce pro- 
blème. ÿ 

Les prix seront-ils techniques, établis sur des données solides 
et assurant aux producteurs les garanties nécessaires ? Seront- 
ils, au contraire, des prix politiques, variables au bon plaisir 
des gouvernements successifs ? 

Dans l'avis que j'ai présenté au nom de la commission de 
l’agriculture, j'ai critiqué l’ensemble du système servant à 
déterminer Îe prix de l’arachide auquel doit se rattacher le 
prix des autres oléagineux, 
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Je ne reviendrai pas sur la défectuosité du système de réfc- 
rence au prix du mil, du riz, des cotonnades et d'un outil agri- 
cole en fer. Ce système, seul retenu dans la proposition de loi 
de Mme Poinso-Chapuis, est peut-être serlocible J'aurais sim- 
plement désiré que l’on fût en mesure de nous fournir quelques 
äpalsements sur la régularité du système et des précisions sur 
le mode de constatation des prix en question. 

Sous cette réserve, notre commission se serait ralliée bien 
volontiers au système préconisé par la proposition de loi de 
Mme Poinso-Chapuis. Et c’est précisément à défaut d'avoir les 
sécurités nécessaires que nous avons cru bon de ne retenir 
que dans une moindre proportion les prix trop in‘erlains de 
ces produits, pour limiter un risque d'erreur, en faisant inter- 
veni: l'indice des 213 articles et l'indice des produits indus- 
triels nécessaires à l’agriculture. 

Nous n'ignorons pas, bien entendu, qu'il est aisé de faire 
sur ce choix des 213 articles, des plaisanteries d’ailleurs un peu 
faciles. Je sais bien que les 213 articles contiennent de nom- 
Lreux produits que n'utilise pas l'indigène africain. 

Cependant, cette nation nous apporte un élément de sécurité. 
Et, comme le secteur des huiles fluides alimentaires est presque 
essentiellement constitué de l’arachide, d'une part, et du colza, 
de l'autre, on tient compte, ainsi, des charges respectives in- 
combant au producteur indigène et au producteur métropoli- 
tain. 

Le rapport présenté par notre ami, M. Schmitt, au nom de 
Ja commission des aflaires économiques ajoute, en outre, l’élé- 
ment de référence au prix du marché international. Cela me 
parait correspondre à un point de vue assez discutable, il 
m'exeusera de le lui dire, car la notion de prix international 
est fausse, IL n'existe pas de prix mondial; il n’y a que des 
prix pour chacune des affaires traitées. 

M. Djim Momar Gueye, Très bien! 

M. le rapporteur pour avis. Il est évident qu'il y a des fluc- 
tuations générales du marché dans les périodes de tension ou 
de détente internationale mais, en dehors de ces graris mouve- 
ments, les encouragements variables app rtés par les pays 
exportateurs à leurs agr.culteurs ou à leurs industries faussent 
complétement le marché et, même sur une période très courte, 
rendent la notion de cours international dénuée de signification. 
Je prendrai, si vous le voulez, deux exemp'es seulement, choisis 
dans un passé très récent, de pays bien différen'<, un pays très 
riche, les Etats-Unis d'Amérique, un pays très pauvre, l'Inde. 

Pour les Etats-Unis d'Amérique, premier exemple, le prix 
minimum garanti au producteur pour la réculte 1952 était en 
effet de 229,40 dollars la tonne courte pour de là graine en 
coque, ce qui, sur la base du dollar à 350 francs, donne un 

rix de 120,0% francs le kilo pour Ja graine décortiquée. Or, 
Le exportations d'huile d'arachide en provenance des Etats- 
Unis d'Amérique étaient faites, cette même année, sur Ja base 
d'un cours moyen de 150 francs le kilo, ce qui doit corres- 
pondre approximativement au prix de la graine elle-même après 
stockage. 

D'autre part, tous les professionnels ont encore présent à la 
mémoire l'exemple d'une offre de graines d’arachide, faite par 
les Indes à la fin de l’année 1951, et qui ressortait, pour les 
mêmes lots, à 93 francs ou 82 francs environ selon que les 
acheteurs étaient susceptibles d'opérer des règlements en 
dev.ses faibles ou appréciées. 

On voit par ces deux exemples, mes chers collègues, que les 
prix mondiaux sont totalement faussés, que les marchandises 
mises sur le marché par les pays qui encouragent leur propre 
production sont des surplus vendus à vil prix, et que ces prix 
soat eux-mêmes fonction des variations des support-prices et 
de l'importance des excédents exportablez, enfin que même à 
un moment donné, et même pour des pays qui ne pratiquent 
que ce dumping systématique, les pr x. internationaux dépendent 
encore d'autres facteurs parfaitement inattendus. 

A supposer même qu'une tendance du marché international 
puisse être retenue à un moment donné, en l'occurrence à la 
date du 31 mai, et puisse servir. dans une proportion non 
détinie, à fixer en hausse ou en baisse le prix indicatif de 
l'arachide, qu'arrivera-t-il par la suite ? 

Cinq mois aprés, au moment de la récolte de cette même 
arachide, cette même tendance sera retenue pour la déter- 
mination du prix minimum garanti, alors, précisément, que 
cette tendance gura pu être renversée dans l'intervalle, Les 
fluctuations quelque peu saisonnières du marché rendent d’ail- 
leurs celte éventualité probable. 11 est donc vraisemblable que 
nos prix seront toujours à contrc-sens. ", 

Aucune rectification à cet état de choses ne sera d’ailleurs 
permise puisque les 15 p. 100 en plus ou en moins intervenant 
au moment de la récolte ne doivent jouer qu’en fonction du 
volume de cette récolte, 

IL y a plus grave encore. Le prix indicatif de l’arachide, fixé 
à la date du 31 mai en fonction de la tendance du marché, ser- 
vira de base à la déterminat on immédiate du prix indicatif 
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du colza, qui sera lui-même transformé en prix minimum garant 
quatorze mois plus tard, ce prix minimum garanti ne poux ne 
toujours différer du prx indicatif que de 15 p. 100 en fonction 
même du volume de la récolte. 

I1 serait bien extraordinaire, vous l’avouerez, qu'à plus d'un 
an d'intervalle, la tendance du marché ait pu rester la méme 
Nos prix ont donc davanteg' encore de chances d’être toujun 
à contre-sens. . + 

IL me semble ainsi avoir amplement démontré en que'ques 
mots que la notion de référence au prix du marché internat; 
telle qu’elle est présentée par la commission des affaires écono; 
miques, est erronée ; elle ne pourrait valablement être retenue 
à mon sens, que s’il y avait effectivement des cours mondiaux 
— il faudrait pour cela qu'ils fussent tous également sincères 
ou également faussés — et si leur incidence sur les prix jouait 
au moment de la récolte, et non pas avant les ensemencements 
Nous n’aurions pas été amenés, ainsi que nous l'avons men 
tionné dans notre avis, à faire jouer, à l’intérieur du pourcen. 
tage, ce facteur de variation du prix au moment de Ja récolte. 
c’est-à-dire 15 p. 100 suivant la proposition des affaires écono. 
miques, pourcentage que nous avons d’ailleurs demandé de 
ramener à 2 p. 100, 

Je n'insisterai pas sur le danger que présente, pour les prod 1C- 
teurs métropolitains et pour ceux de P'Afrique occidentale fran- 
çaise, une imprécision dans la détermination des prix minima 
garantis aussi grande que celle proposée par la commission 4 


» 


al, 


affaires économiques. Cette détermination risque de devenir 
entièrement politique, ce qui nous paraît avant tout à éviter, 
pour assurer un minimum de stabilité à la production, but 
ri de la proposition de loi. (Applaudissements sur divers 
ancs.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?... 


M. le rapporteur. Monsieur le président, la commission des 
affaires économiques n'est pas d'accord sur l'amendement à 
l’article 1° présenté par la commission de l’agriculture, Fn 
effet, ce qu'a recherché la commission des affaires écono- 
miques, c’est une fixation du prix qui ne soit pas celie dite 
« de la machine à calculer », c’est-à-dire qui soit une fixation 
résultant d’une discussion d'hommes et non pas d'une appli: 
cation de calculs. 

Or, si j'ai bien étudié et compris l'amendement qui nous est 
roposé, il y a une date de référence et la correspondance entre 
es prix qui ont été établis en moyenne entre un certain nom- 
bre d'indices retenus d'avance. Donc, à partir du moment où 
nous avons celte base de référence, le premier indice est l'in- 
dice de l’année, il n'y a plus besoin alors d'aucune interven- 
tion humaine pour trouver je résultat; il suffit d'appuyer sur 
trois touches successives de la machine à ca'culer pour que 
celle-ci fournisse mécaniquement le résultat, c'est-à-dire Je 
prix de l’arachide. - 

Or, c'est pen ce que notre commission ne désire pas 
et ce qu'elle veut chercher à éviter. C’est pourquoi elle à 
employé des termes qui — et je le comprends — ont pu 
étonner nos collègues de l’agriculture, car ils sont peut-être 
plus vagues que ceux employés par eux-mêmes. 

Je n'utiliserai pas une argumentation qui, ainsi que M. Guiter 
l'a dit, serait trop facile pour être drôle, contre les références 
que la commission de l'agriculture veut faire aux produits 
industriels nécessaires à l’agriculture d’une part, et aux 213 arti- 
cles d'autre part. Je me bornerai à dire que les 213 articles ont 
un intérêt beaucoup plus nettement métropolitain qu'appliqués 
à la brousse. 


M. le rapporteur pour avis. Sur ce point, je voudrais vous 
dire un mot. C’est là une transaction, opérée à la commission, 
entre le projet de Mme Poinso-Chapuis et le projet de M. Char- 
pentier, que vous copnaissez bien puisqu'il appartient à votre 
mouvement, et qu'il était le rapporteur de la commission de 
l’agriculture de l’Assemblée nationale. M. Charpentier avait 

roposé de retenir deux indices: l’indice des 213 articles et 
‘indice des produits industriels nécessaires à l’agriculture. 
Mme Poinso-Chapuis, au contraire, n'avait proposé que des 
indices extramétropoiitains et c’est à la demande de notre col- 
lègue M. Cazelles que, en commission, nous avons décidé de 
retenir d’une part deux indices métropolitains, d'autre ne 
deux indices extra-métropolitains et de les retenir chacun dans 
la proportion de 25 p, 100 du total. 


M. le rapporteur. Je vous remercie de cette précision, mon 
cher collègue. Je vois bien que c’est le résultat d’une transac- 
tion et c'est un pa ce que je lui reproche parce que vos 
213 articles, c’est-à-dire le point de vue métropolitain — car 


il fant appeler les choses par leur nom — doit intervenir; il 
interviendra très efficacement, logiquement, dans la fixation des 
échelles de références relatives au colza ou à l’olive. Les com- 
missions seront à ce moment-là parfaitement logiques en appli- 
quant ces références strictement métropolitaines, mais en ce qui 
‘concerne le prix de l'arachide du Sénégal ou d'Afrique occi- 
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dentale française, d’une facon pius générale, il me semble par- 
faitement illogique, même pondérée à un quart, d'utiliser la 
référence aux 213 articles. \ v_ 

Passons maintenant à un élément à mon sens plus sérieux et 
plus grave. Notre collègue M. Guiter s'oppose, au nom de Ja 
commission de l’agriculture, à l'application d’une référence, 

uelle qu’e:le soit, au marché international. Or, mes chers col- 
Dyues, je suis d'accord avec la commission de l’agriculture 
pour dire que le marché international n'existe pas. 

M. le rapporteur pour avis. C'est un marché de dumping. 

M. le rapporteur. Un marché faussé, mon cher collègue, je 
l'ai dit dans mon exposé général, mais ce que je voudrais 
cependant — cela me parait indispensable — c'est quon ne 
le perdit pas de vue, car s'il est faussé, vous l'avez dit tout 
à l'heure, il peut être également faussé et il peut être anorma- 
Jement faussé. Cependant, sa distorsion est approximativement 
toujours la même, et s’il est en lui-même faux, ses variations 
gont cependant et raisonnab:ement très utiles à examiner. Or, 
nous devons tout de même savoir que nous ne vivons pas 
dans un monde fermé, que l'Union française doit un beau jour 
arriver à une production peut-être supérieure à ses besoins; 
c'est ce que nous souhaitons. 

M. le rapporteur, Nous en sommes loin, en effet... 

M. le rapporteur, Nous en sommes loin, en effet, 

M. le président de la commission. Pas tellement! 100.000 quin- 

iUX, 

‘ue le rapporteur. … mais certains de nos collègues tout à 
l'heure nous disaient que le problème de la commercialisation 
des builes pesait lourdement sur la question que nous étudions. 
Eutendons-nous! Si ce problème pèse lourdement, c'est que 
nous produisons trop. Or, vous diles, vous, que nous sommes 
loin de produire suffisamment pour satisfaire les besoins. A 
mon avis, notre production est insuftisante, mais notre devoir 
est de faire en sorte qu'elle s'accroisse pour le plus grand bien 
de l'Union francaise dans son ensemble et des producteurs 
individuellement. C'est pour ceia que je vous demandkrai.de 
faire un effort pour vous rapprocher de nous et d'accepter cet 
élément de discussion: nous ne l’avons pas chiffré ni pondéré, 
nous voulons simplement que puissent en tenir compte les 
personnes qui donneront des conseils au Gouvernement sur la 
fixation du prix, parce que cela nous sera utile et nous évitera 
de nous trouver tout d'un coup, à un moment que nous ne 
pouvons pas prévoir, obligés d'affronter une concurrence inter- 
nationale, brisés par le pot de fer que nous n'avons pas voulu 
voir, Je voudrais que nous le vissions et c'est pour cela que je 
vous demande de revenir sur cette question. 

La commission des affaires économiques s'en tient à son 
texte. 

M. Louis Delmas. Je voudrais poser une question à noire rap- 
porteur de la commission de l'agriculture. Quel est l'outil agri- 
cole en fer qu'il vise dans son article 1° 2. 

M. le rapporteur pour avis. Il n'a pas été défini par la pro- 
position de loi de Mme Poinso-Chapuis. te 

M. le rapporteur, Ni par la proposition de la commission des 
affaires économiques, maïs je crois que pratiquement ce sera 
la daba. 

M. Louis Delmas. Cela pourrait être le tracteur ou la daba. 
Or, il y a une marge entre un tracteur et une daba. 

M. le président de la commission, saisie pour avis. Messieurs, 
je voudrais insister auprès de l’Assemblée pour qu'elle adoptàt 
a proposition de la commission de l'agriculture de préférence 
à celle de la commission des affaires économiques, en étant 
d'ailleurs désolé de cette position qui ne nous fait pas nd à 
sur le but à atteindre, c’est-à-dire trouver un prix équitable 
assurant aux producteurs une juste rémunération, mais qui dif- 
fre profondément dans son principe, parce que nous n'avons 

as une absolue confiance dans la possibilité d'enregistrer à 
akar des prix valables, soit sur les produits vivriers, soit sur 
un outil en fer, dont notre collègue M. Delmas montrait lui- 
même que c'était une définition extrêmement équivoque. Que 
réclament les producteurs aujourd’hui, que réclamons-nous en 
leur nom ? Qu'ils aient à l'avenir une sécurité dans la fixation 
du prix et nous pensons — comme l’a expliqué tout à l'heure 
notre rapporteur — que la meilleure façon de donner une sécu- 
rité c'est de prendre une année de référence dans laquelle il a 
pu se frouver que les planteurs indigènes étaient satisfaits du 
cours qui leur était donné comme en France, par exemple, les 
producteurs de blé demandent aujourd'hui qu'on prenne comme 
référence le prix du blé de 1951 et qu’à ce prix de référence on 
applique un coefficient tenant compte de la variation des prix 
des produits utiles à leur consommation. 

S'agissant de planteurs indigènes il est évident que les pro- 
duits qui leur sont utiles ce sont, soit les produits vivriers 
pour se nourrir, soit les cotonnades pour se vêlir, soit les outils 
pour travailler. Mais une fois ces produits énumérés, est-ce que 
vraiment vous avez en main les moyens de fixer des prix cer- 
tains ? Qui déterminera ces prix, qui pourra dire la véritable 
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valeur du mil ou du riz ? Qui pourra dire la véritable valeur 
d'un outil en fer ou d'une cotonnade d'une année à l'autre ? 
Nous disons justement qu'une équivoque planera et les auto- 
rités qui finalement pourront fixer le prix le réglementeront 
d'une façon absolument arbitraire, et fixeront un prix de l'ara- 
chide qui peut-être ne noue satisfera pas du tout. C'est pourquoi 
nous avons pensé qu'il était préférable de chercher une pondé- 
ration qui tint compte à la fois des prix coloniaux, dont la 
détermination demeure assez incertaine, et des prix métropoli< 
tains où la statistique suit la réalité de beaucoup plus près. 
Dans Ja proposition qui nous est soumise nous cherchon, je le 
répète, à régler non pas seulement le problème de l'arachide, 
mais aussi celui de Ponsenhie des fluides, qu'il s'agisse des 
fluides coloniales, de l'huile d'olive ou de l'huile de colza. I 
n'est donc pas logique de dire que c'est cette référence difficile 
à des produits indéterminés de Dakar qui retentira par la suite 
aussi sur l'huile d'olive et sur l'huile de colza. 

J'entends bien, comme le faisait remarquer M. Schmitt qu'une 
échelle de références devra déterminer les relations entre l'ara- 
chide, l'olive et le colza, mais il faut aussi qu'au moment où 
on fixe la référence, l’on s'en remette absolument à l'arbitraire 
du Gouvernement pour déterminer chaque année l'écart entre 
l'arachide, l’olive et le colza. En réalité, on n'aura rien fait 
du tout, Chaque année, c'est le Gouvernement qui gestera abso- 
lument maître de fixer les prix. C'est pourquoi nous pensons 
qu'il est au contraire beaucoup plus sage de faire une loi, 
c'est la tâche du législateur. de voter des lois qu'il n'# a plus 
ensuite qu'à appliquer — à respecter, x 

M. Schmitt disait qu'il lui semblait excessif qu'une fois les 
textes volés, on n'ait plus qu'à les appliquer, Mais c'est la qua- 
lité d’un texte qu’il devienne si clair que son application puisse 
revêlir un caractère absolument mécanique et que la volonté 
du législateur ne puisse plus être tournée en dérision, 

Le texte réglementant l'office du blé en 19%6, qui avait prévu 
la référence au prix du blé de 1914, mutiplé par un certam 
nombre d'indices, permettait au conseil central de se rapporter 
à des valeurs certaines sur lesqueles, bien entendu, il pou- 
vait subsister, certes, quelques divergences d'interprétation, 
mais on parlait de données sures, à partir desquelles on pou- 
vait trouver un prix définitif, Les producteurs de blé, dans le 
plan que la commission de l'agriculture a adopté et qui va 
ètre Soumis aux dé.ibérations du Parlement, demandent aus<i 
que l'on se rapporte à des données certaines, qui sont un prix 
moyen entre les 213 articles et les produits nécessaires ax 
agriculteurs pour mener à bien leurs productions; ainsi, on à 
un prix de référence, un prix de base. On le multiplie par 1es 
coefficients qui, eux, sont variables selon le prix de la vie, et 
on arrive à un prix certain. 

M. le rapporteur, Je voudrais vous poser un? question. Quels 
sont les coefficients variabies avec le prix de la vie qui doi- 
vent se rapporter à la moyenne des 213 articles ? Vous avez 
dit que l’on multiplie par un coefficient variable avec le prix 
ae la vie, l'indice des 213 articles ? 

M. le président de la commission saisie pour avis. On multi- 
plie pour le blé, par exemple, un prix de référence, pris en 
1951: 3.600 francs, et qui, d'après la proposition de la commis- 
sion de l’agriculture, se trouverait multiplié par une pondéra- 
tion de 40 p. 100, résultant des coefficients des 213 articles, et 
de 60 p. 100, représentant les prix moyens des produits néces- 
saires à l’agriculture (engrais, machines, etc.), tout ce qui corne 
tribue à la détermination du prix de revient agricole, 

Voilà une méthode simple, vous direz peut-être simpiiste, en 
tout cas, elle est sûre, et Le producteur sait qu'aucun gouverne- 
ment ne pourra plus fixer un prix arbitraire selon les inf.uences 
politiques du moment, 

Eh Len. nous vous disons: En matière d'oléagineux, nous 
avons trop subi les aléas des cours et aujourd'hui nous 
sommes unanimes à réclamer un prix déterminé et rémunéra- 
teur; mais si vous voulez les déterminer, soustrayez-les à 
l'arbitraire du Gouvernement ou des gouvernements généraux 
locaux, car si vous ne fixez pas des étalons, certains, voug 
n'aurez rien fait qu'un vœu de plus. 


M. Djim Momar Gueye. Très bien! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Si d'autre 
art, vous prenez comme éléments, croyant qu'ils sont cer- 
ains, l’énumération des produits vivriers, des cotonnades et 
d’un instrument de fer de l'Afrique occidentale française, vous 
resterez aussi dans une assez grande incertitude, que vous cor- 
rigez au contraire si, en même temps, vous prenez des indices 
beaucoup mieux établis, tel que l'indice général de la Fran’e 
sur :es Pis articles. C’est en ce sens que je crois notre propa- 
sition plus favorable à ce désir de stabilité des producteurs 
indigènes. 

Mais je voudrais pour cette fixation éviter un caractère trop 
mécanique, pente faut tout de même tenir compte d'une 
certaine tendance internationale. 
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S'il est vrai de dire que le prix international n’est pas exacte- 
ment fixé, 11 est tont de méme dans notre volonté que la pro- 
duction française d'outre-mer soit influencée par la tendance 
internationale, Alors nous sommes d'accord avec vous pour 
vous dire que le Gouvernement pourra apprécier, en plus ou 
en moins, Nous proposons 5 p. 140; vous proposez 15 p. 100. 

Laissons, en effet, un pen de souplesse, de façon qu’au 
moment de la récolte, selon la tendance internationale, on puisse 
dire: nous fixons un prix plus haut, ou un prix inférieur, de 


façon que nous encouragions ou, an contraire, que nous … 


appelions le producteur à la prudence en lui disant : nous allons 
vers la surprodiwtion, par conséquent, nous payons un peu 
moins cher la récolte pour que vous n'augmentiez plus vos 
cmhlavements, 

Nous reprenons l'idée de souplesse et de responsabilité du 
Gouvernement, mais dans des Limites étroites et déterminées 
par la loi, C'est dans cet esprit que je vous dis: la recherche 
que nous avons faite à la commission de l’agriculture nous 

‘mble correspondre à ce qui est la mentalité de l’ensemble 
de l’agriculture, qu'elle soit métropolitaine ou d'outre-mer. 

Le principe des prix garantis est valable aussi bien en decà 
qu'au delà de la mer, et ces notions. adoptées maintenant par 
l'ensemble des associations agricoles françaises, avaient été pro- 
clamées au congrés de Dakar, où se sont réunis les cotonniers, 
il v à un an, 

Ceux-ci disaient : fixons le prix du coton par référence à diffé- 
rents articles nécessaires aux plainteurs indigènes, appliquons 
à ce prix un certain coeflicient en plus et en moins pour tenir 
comme des courants internationaux. 

Voilà en quel sens la commission de l’agriculture vous pro- 
pose d'adopter son amendement, tout en affirmant à nouveau 
qu'elle est désolée de se trouver dans une certaine divergence 
de vues avec la commission des affaires économiquese, 

M. le président. La parole est à M. Borrey. 

M. Borrey. Mes chers collègues, j'insiste encore pour la dis- 
jonetion de l'article 1% afin qu'on puisse voter d’abord le pre- 
nier alinéa de cet article, pour lequel nous sommes tous d’ac- 
cord, et, ensuite, Je second alinéa. 

M. le président. Vous demandez, mon cher collègue, le vote 
par d:vision.… 

M. Borrey. Oui, monsieur le président, 

M. le président. .… mais, auparavant, nous devons en terminer 
avec l'amendement déposé par M. Guiter, 

J'ajoute que j'ai reçu d'autres amendements, dont celui de 
M. Djim Momar Guiye, qui tend à remplacer les mots: « société 
» par les mots: « societé nationale ». 

Votre amendement, mon cher collègue, devient en quelque 
orte, si vous êtes d'accord, un sous-amendement à l’amende- 
nent déposé par M. Guiter. C’est donc votre sous-amendement 
que je vais soumettre à l’Assemblée puisque, aussi bien, si 
amendement de M. Guiter était voté nous ne pourrions plus 
faire voter le vôtre, 

La parole est à M. Djim Momar Gueye pour soutenir son amen- 
dement, 

M. Djim Momar Guèye. Si vous le voulez bien, monsieur le 
président, nous allons d'abord en terminer avec l'amendement 
présenté par M. Guiter, 

M. le président, Mais non, mon cher collègue, je ne peux pas 
en terminer avec cet amendement. 

M. Djim Momar Guèye. Mais c'est vous, monsieur le prési- 
dent, qui avez ouvert la discussion à son sujet. 


M. le président. M. Guiter propose un amendement qui modi- 
fie complètement le texte de l’article 1°, Si l'amendement de 
M. Guiter est voté, il l’est intégralement et nous ne pourrons 
plus, alors, faire voter celui que vous présentez. Si vous vou- 
lez imaintenir votre amendement, il faut le faire sous forme 
d'un sous-amendement à l'amendement de M. Guiter. 


_ M. le rapporteur. Monsieur le président, votre interprétation, 
je crois, est restrictive, car notre collègue M. Djim Momar 
Gueye dépose un sous-amendement valable aussi bien pour 
l'amendement que pour le texte de la commission. 

M. le président. Un sous-amendement ne peut pas s'appli- 
quer à un texte ou à un autre. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, je doute que votre 
interpretation soit juste. 

M. le président. 11 ne s'agit pas de mon interprétation, mais 
de celle du règlement. 

M. le rapporteur. C'est une question de principe qui réagit 
sur l'ensemble; l'Assemblée doit se prononcer sur ce point. 

M. le président, Mon cher collègue, si l'amendement : de 
M. Guiter etait repoussé, c'est sur le texte de la commission 
que l’on discuterait. Si, au contraire, l'amendement de M. Gui- 
ter est adopté, nous ne pourrons plus revenir au texte de la 


professionnelle 
1 








commission. Réglementairement, dans toutes les assemh 
il en est ainsi: on fait voter sur les sous-amendements 11: 
de faire voter sur l'amendement. 

M. Djim Momar Guèye. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Djim Momar Gueye 

M. Ojim Momar Guèye. Je ne suis pas d'accord ice 
M. Schmitt pas plus qu'avec M. Guiter sur l'esprit de 
ticle 1, et je dis: mes deux sous-amendements sont :: 
valables pour le texte de la commission que pour l’ame:.e. 
ment de M. Guiter. De sorte que si vous voulez me laisser \ous 
expliquer les raisons qui m’ont amené à les déposer, peut ttre 
un accord pourra-t-il se faire. 

M. le président. C'est précisément pour cela que je vous :i 
donné la parole, pour soutenir votre amendement. 

M. Djim Momar Guèye. Je vous en remercie, monsieur le 
président. 

Pour fixer le prix de l’arachide, considéré comme prix de 
référence pour la détermination de la valeur des autres ol:a- 
gineux, on a préconisé de prendre en considération le prix de 
différentes marchandises au Sénégal, notamment le riz, des 
tissus et un outil en fer. Et cela a soulevé les objections 
logiques et les raisons qui les ont motivées ont été clairement 
développées. 

D'autre part, M. Guiter, avec une objectivité toute cartt- 
sienne également. 

M. Borrey. Tout le monde est cartésien! 

M. Djim Momar Guèye. Sauf ceux qui ne le sont pas du tout. 

M. Borrey. Moi, je ne le suis pas. 

M. Djim Momar Guèye. Mon cher ami, soyez donc as:ez 
gentil pour ne pas m'’interrompre. 

Je dis ceci: le système proposé par M. Guiter a beaucoup de 
valeur, mais présentait des inconvénients pour les producteurs 
d'outre-mer parce que 'arachide a toujours été sous-évaluce ; 
si l’on se réfère aux prix intérieurs, ce sera ua prix de famine 
qui sera établi pour le paysan, et la loi, au lieu d'améliorer son 
sort, viendra l’aggraver. 

Pour cette raison — j'ai dit dans mon intervention au <ours 
de la discussion générale et je le répète — il est prouvé qu'il 
n’y à pas de Salariat dans l’agriculture, dans le pays pris comme 
pilote : le Sénégal. 

M. Borrey. Il y à les « navetanes ». 

M. Djim Momar Guèye. Si vous ne le saviez pas, les nave- 
tanes ne sont pas des salariés. Il s’agit de savoir si vous cou 
naissez la question ou si vous ne “a connaissez pas ?.. En tout 
cas, je ne vous ai jamais interrompu quand vous étiez à Ja tri- 
bune. 

M. Borrey. Je n'interromps pas, je fais des réflexions... (Sou- 
rires.) 

M. le président. Mon cher collègue, faites-les à voix basse 
ou sinon cela devient une interruption. 


M. Djim Momar Guèye. Il n’y a pas de salariés et 95 p. 10) 
de la récolte est produite par les petits exploitants qui, actuel- 
lement, sont plus malheureux — je'vous ai cité hier une décla- 
ration de M. Cornut-Gentille à ce sujet — que les salariés. N'es:t- 
il pas possible à notre Assemblée de dire que le prix de l'ara- 
chide sera calculé en fonction des superficies de culture com- 
parativement à un minimum vital interprofessionnel Re 
aux travailleurs salariés dont le sort est comparable à celui des 
petits exploitants. Le manœuvre spécialisé est considéré en 
ce pays comme ayant un sort convenable; en partant du mini- 
roum garanti fixé à ce travailleur on peut établir un prix conv:- 
nable de l’arachide qui assurerait un minimum vital décent 
à son producteur. 

Si l’Assemblée le préfère, on pourrait adopter le texte ‘ce 
M. Guiter en substituant au terme « arachides » celui de 
« colza ». Alors, je retirerais mon amendement. 

M. le pour avis. Nous n'avons vraiment pas de 
chance. La commission de l’agriculture, tout comme celle des 
aflaires économiques, avait estimé que, dans l'intérêt géucrai 
de l’Union française, il fallait prendre une rélérence à l'huile 
d’arachide ; nous en avons d’ailleurs été remerciés et félicité; 


. avant-hier et maintenant vous nous demandez de prendre 


comme référence le prix du colza. Je veux bien, mais c’est co 
traire à toutes les discussions des deux commissions jusq'i à 
ce jour. 


M. Djim Momar Gueye. Mais la lettre d’un texte ne peut pas 
prévaloir sur son -esrit; si le législateur désire faire un prix 
convenable au producteur d’arachide — et la preuve est établie 
que l’arachide a toujours été sous-payée — en se basant sur «le 
taux inférieurs à Ja réalité on n'améliorera pas la situation 
future que l'on veut équitable. 

C'est la raison pour laquelle je prétends qu'à l'encontre d'u 

rix suffisamment rémunérateur pour le paysan sénégil: 
"échelle de référence aux bas prix de l'arachide pourrait lui 
créer une situation extrêmement difficile, 





Œ vs 7 











ti 

1 est flatteur pour le Sénégal et son représentant d'être 
ris comme territoire-pilote, mais je connais la situation. Depuis 
[, Libération — nous l'avons calculé il y a quelque temps — 
Je Sénégal a enregistré un manque à gagner, par rapport à 
<es prix d'importation, de plus de 7 milliirds dà à l’insuflisance 
des prix qui lui ont été appliqués d'une façon autorila:re. 

M. le président de la commission, On cherche maintenant le 
rix du mil ou du riz. 

M. Djim Momar Gueye. En dehors du mil, tous les autres pro- 
duits sont des marchandises d'importation dont le prix varie en 
{sunction de leur lieu d'origine. 

M. le rapporteur. C'est un avantage pour vous. Ne vous plai- 
gnez pas des produits importés provenant de la métropole, pour 
une fois cela peut vous servir; il faut être prudent, Vous ris 
ouez de nuire grandement à l'établissement du prix. Je crois 
que les propositions sont sages, qu'elles viennent de l'une ou 
l'autre commission. Ne les vepoussez pas; je crains que vous 
n'avez tort. 

M. Djim Momar Gueye. Je vous remercie de votre sollicilude 
à l'égard des paysans que nous voulons tous défendre. Xéan- 
moins, je vous répète que le riz, selon qu'il vient d'Indochine, 
d Italie, d’Egvpte, ou de ja production locale, a un prix 
variant de 5 à 30 p. 100. 

M. le président de la commission, On en tiendra compte. 

M. le rapporteur pour avis. C'est pour cela que nou; avons 
proposé quatre indices. 

M. Djim Momar Gueye. 11 en est de même pour les textiles, 
celon qu'ils viennent d'Amérique ou de France les prix peuvent 
varier jusqu'à 80 p. 100. 

M. le président de la commission saisie pour avis. On en 
tiendra compte. 

M. Borrey. Sur quoi établit-on l'indice du salaire rainimum 
garanti ? C’est toujours la mème chose: il y a manque de base 
statistique. 

M. le rapporteur. Vous avez un service Île statistique à Dakar. 

M. Djim Momar Gueye. Je propose que l'on prenne le colza 
comme référence, Sous cette réserve je suis d'accord avec le 
texte de M. Guiter, car dans le pays de produétlion les réfe- 
rences sont assez précises en statistique et les prix calculés 
sont suffisamment rémunérateurs pour le producteur, 

M. le président de la commission. Mais mon cher collègue, 
pourquoi prendre le colza et pas l'olive ? Permeltez à un Méd:- 
terranéen de vous poser la question. Voyez où nous allons! 

M. Djim Momar Gueye. Différen's orateurs ont établi que Je 
ruarché des oléagineux était en permanence periurbé pa” 
l'huile d'olive dont la production était irrégulière en qualité 
el en quantité, Je propose donc à M. Guiter d'adopter le mot 
« colza », le groupe socialiste accepterait alors cet amendement, 

M. le président, Je suis saisi d'un sous-amendement présenté 
par M. Djim Momar Gueye tendant à remplacer dans l'article 4°, 
2° alinéa, les mots « société professionnelle », par « société na- 
liona'e », 

La parole est à M. Djim Momar Gueye pour soutenir son 
amendement. 

M. Djim Momar Gueye. Mes chers collègues, c’est dans le 
mème ordre d'idée et pour les mêmes raisons que je vous 
demande de modifier ce terme, Ce n'est qu'un mot et je n'ai 
pas du tout le fétichisme des mots, je n'ai mème pas de féti- 
chisme du tout. 

IL est difficilement concevable que la puissance publique 
finance, organise un appareil de cette envergure avec les 
incidences financières qui peuvent être ie résul'at de ces opé- 
rations. 

M. le rapporteur pour avis. La puissance publique est repré- 
sentée par un commissaire du Gouvernement. 

M. Djim Momar Gueye. Donnons-lui une armature semblable 
à celle des organismes régis pour les mêmes objets, c'est-à- 
dire une planification, régularisation harmonieuse d’un marché 
très important qui conditionne le niveau de vie des populations 
très nombreuses des pays d'outre-mer et de la métropole, 

J'ai entendu des objections ae valeur formulées à ce sujet. 
L'appareil est trop lourd, dit-on, et le moment venu, on reculera 
devant la création de tout cet ensemble, haut commissariat et 
société nationale. Mais je prétends que l'appareil n'est pas au- 
dessus du problème important qu'il veut résoudre, et la métro- 
pole doit mettre À la disposition de l'agriculture des pays 
d'outre-mer et de la métropole 'es moyens indispensables à 
son développement, par l'accroissement de sa productivité. 
d'une part, €êt d'autre part, en la met'ant à l'abri de hausses 
ct baisses brutales. 

_M. le président. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement ? 

La, parole est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission, Nous repou<son< l''dé2 
le « socié'é nationale », Nous #vons un tel souvenir du Gnape, 
Groupement national d'achat des produits vléagineux que nous 
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ne voulons pas revoir un organisme similaire. IL nous a semblé 
que nommer cel organ:sme so iété profess onnelle, « était le 
rendre plus souple, en donnant à la profession une place plus 
large à la fois dons la direction et dans l'administration. 
C'est pourquoi la commission repousse l'amendement de 
M. Djim Momar Gueye. 

M. le président. La parole est À M. Monnet, 

M, le président de la commission saisie pour avis. Je vou- 
drais insister auprès de notre collègue M. Djim Momar Gueye 
pour qu'il retire son amendement, Je ne voudrais pas qu'il 
vole contre notre texte. 

M. le rapporteur pour avis. D'autant plus qu'il fait partie 
de notre commission, 

M. le président de la commission saisie pour avis. Tous ses 
collègues socialistes à la commission, au nombre desquels il 
n'était pas, ayant été retenu dans son territaire par les devoirs 
de sa charge, ont voté le principe d'une société profession- 
nelle et même interprofessionnelle, puisque sont représentés 
en son sein aussi bien :a production que l'industrie et le com- 
merce, 

Nous en faisons une question de principe, et je suis surpris 
qu'aucun socialiste ne vienne préciser à M Djim Momar Gueye, 
que le socialisme n'est pas l'élalisme et que, précisément, 
rien n'est plus contraire à la honne gestion d'une société 
comme celle qu'ici nous devrions mettre au service de l'agri- 
culture qu'une affaire fonctionnarisée, dans laquelle l'Etat, une 
fois de plus, ferait peser sa main souveraine, qui est souvent 
une main inique. 

Si nous voulons, au contraire, que cet organisme représente 
l'intérêt de tous ceux qui travaillent, quelle que soit leur pro- 
fession — producteurs, industries ou représentants des con- 
sommateurs — donnons-'ui alors le caractère d'une société pro- 
fessionnelle ou interprofessionnelle, 

En tout cas, la thèse qu'avait autrefois le parti sorialiste, en 
1936, quand j'avais l'honneur, en son nom, d'être ministre de 
l'agriculture, c'est ce que réclament toutes les organisations 
agrico:es quand elles protestent contre Je caractère étatiste de 
l'office du blé et demandent qu'on lui rende une gestion pro- 
fessionnelle. | 

Par conséquent, en votant l'amendement de notre ami Djim 
Momar Gueye, nous aurions l'air d'accepter un ret:ur à des 
organismes étalisés, alors que précisément nous sommes una- 
nimes à ne plus vouloir que leur autorité arbitraire et admi- 
nistrative s'exerce, 

Je supplie mon ami de bien réfléchir au vote qu'il nous 
demande d'émeitre. Par la même occasion, je voudrais 
répondre à mon ami M. Borrey qui, tout à l'heure, 4 vanté le 
projet de son ami Singhor, en le trouvant plus simple, et 
parce que simple, meilleur, et en déclarant que le nôtre étant 
plus compliqué, tous voteront contre. Je voudrais lui demander 
de réfléchir un pen plus aussi à l'importance du vote que main- 
tenant il va émettre. M. Singhor, dans sa proposition disait: 
nous faisons payer 2 p. 100 à l'entrée aux oléagineux, on les 
encaisse. Qu'en fait-on ensuite ? On les ristourne aux terri- 
toires. Dans quel bnt ? Est-ce qu'on garantit un prix, et ceci 
fait, crée-t-on le moyen de le faire observer ? 

Voyez-vous, cher collègue, ce qui est important dans une 
oi... 

M. Tiemoko Diarra. Cela va de sai, on crée une caisse de 
soutien, 

M. le président de la commission saisie pour avis. Cela va de 
soi ? Un prix ne va pas de soi. Ou la loi décide qu'il existe, ou 
bien elle ne le décide pas, 

M. Tiemoko Diarra. Mais non. Vous demandez ce qu'on va 
faire de la ristourne: on en constitue une caisse de soutien 
pour :es arachides. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Au moment 
où vous nous reprochez de vouloir créer un organisme que 
nous appelons professionnel, vous proposez d'en créer un autre 
appelé caisse de soutien. Mais vous ne nous dites même pas 
dans quel cadre... 

M. Borrey. Dans le cadre territorial! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Vous ne 
le dites pas dans la loi! 

M. Borrey. Au Niger, lorsque nous connaissons le prix d'une 
année très forte, nous prélevons alors sur celui-ci une somme 
à verser dans une caisse, qui nous permettra l’année suivante 
de donner de l'argent aux agriculteurs afin d'équilibrer leur 
budget et par conséquent leur niveau de vie. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Votre 
erreur est totale. Vous opposez à la volonté du législateur de 
créer une caisse qui va réaliser la solidarité entre les oléa- 
gineux d'outre-mer, l'huile d'olive, le co'za et essayer juste- 
met d'équilibrer tout le marché, un projet prévoyant au con- 
traire le fractionnement et l'enciiesement de simmes que vous 
répartrez non pas pour l'ensemble des territoires d'outre-mer 
mais pour chaque territuue, 
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Comment fixerez-vous le prix qui sera valable pour chacun de 
ces territores ? Vous n'en dites rien, et vous n'en ferez rien. 

Au contraire, si vous voulez protéger un produit faites en 
sorte qu'un prix soit fixé et, ce:a fait, faites le respecter. Or, 
comment, en France on ailleurs, peut-on faire respecter un 
prix ? L'est dans la mesure où on à evéé un organisme qui, 
sans acheter obligatoirement toute Ja récolte, sera néanmoins 
susceptib'e d'en acquerir la partie qui ne trouverait pas son 
écoutenrent au prix fixé, A partir du moment où un prix est 
fixé le planteur sait que c'est à ce prix là qu'il doit vendre, 
muis le conuverce n'est pas obligé d'ach°ter, Alors doit inter- 
venir l'orxanisme qui dit: si vous ne trouvez pas dans Fmdus- 
tr e prix qui vous e<t déclaré comme névessa re, moi, orga- 
niseston professionnel'e, je me porte preneur, Voilà l'idte de 
l'organisation professionnelle, voilà ce qu'ent fait à traves le 
morule les organismes de soutien. Is n'ont généralement pas le 
monopole de l'achat de la récolte, mais ils ont ‘es moyens 
ule Fa partie excédentaire qui, ne trouvant pas pre- 
Leur, se vendrat au rabais 

VW. Bégarra, vice-président, remplace M. Roc lore au fauteuil 


de la préside nee.) 


d'acheter t 


PRESIDENCE DE M. BEGARRA, VICE-FRESIDENT 


M. Borrey. Ce qui nous effraie, justement, c'est la d'scussion 
des prix dans un comité professionne! où nous n'aurons, nous, 
pas beaucoup de représentants. On en compte 7 pour la pro- 
duction, 3 pour l'industrialisalion et le conmmerce en tenant 
Ccimple des régions géographiques. 

Je suis à peu près certain que les sept représentants de ja 
produetion ne eorrespondront pas aux régions gécgraph ques 
parce qu'ils ne sont pas assez nombreux. Si l'on nomme une 
représentation par te:riloire, je peux encore concevoir que ce 
que vous avancez est log que, maïs, à l'heure a:tuelle, les sept 
représentants prévus ne suffliront pas dans ies dsecuss ons de 
cette saviété professionneile. 

M. le président de la commission saisie pour avis. D'où la 
nécessité d'avoir une ré érence exacte pour que ce ne soit pas 
le nombre des représentants qui compte mais Ja méthode se;on 
laquelle le prix sera déterminé. Si cette méthode est précise et 
rgoureuse et même S'il n'y a que trois personnes pour 
l'appliquer le calcul aboutira à un prix qu sera le prix déter- 
miné, I ne s'agit donc que d'avoir dans cet organisme des 
repré<entants valables qui pourront parer au nom, les uns des 
planteur<, les autres du commerce, qui appliqueront Ja loi telle 
qu'elle aura été délibérée sous le contrd'e du Gouvernement, 
en présence d'un commissaire du Gouvernement — car le 
Gonvernement ne doit pas être absent — qui aura le droit de 
velo. M. Djim Momur Guevye aura ainsi satisfaction. La nation 
ne se désintéresse pas d'un organisme de cette imporlance, mais 
l'Etat doit être là pour servir d'arbitre et mettre d'accord des 
groupements qui n'auraient pas pu le faire sur l'interprétation 
ues textes, 

Le rèle de l'Etat est s mplement d'arbitrer et d'harmoniser les 
ntérèts et non pas de tout régenter; pas plus d’iniposer le prix 
que de prendre en mains la gestion même de toute la récolte. 

Je vous assure que le texte tel que la commission de l'agricul- 
ture l'a élaboré, correspond à la tradition qui, maintenant à une 
valeur, de ce que veut réaliser professionnellement l'agriculture, 
mtrôle de l'Etat, tant en France que dans le monde 
[rès lien! très bien!) 
Monsieur 


sous le 
entier, 

M. le président. 
amendement ? 

M. Djim Momar Gueye. Qui, monsieur le président, je main- 
tiens mon amendement et je regrette de ne pas pouvoir 
acquiescer à la demande de M. le président Monnet. C'est jus- 
tement parce que le G. N. A. P. O. a laissé de si mauvais 
souvenirs surtout chez les producteurs d'outre-mer que vous ne 
voulez pas revenir à une société nationa'e. Pourquoi ? Parce 
que dans toute Florganisation, 11 y avait le représentant de 
chaque profession, sauf de la leur. 

La puissance publique devait respecter les engagements sous- 
erits par je G. N. A P. O. Ceux qui y étaient représentés avaient 
ple nement satisfaction, et quelquefois davantage. Cet organisme, 
en effet, avait édicté, dans un règlement des plns arbitraires, 
que l'arachide du Sénégal payerait à son entrée en Franee 
9 franes de taxe destinée à subventionner des oléagineux 
métropolitains. 

M. le président de la commission. Les huiles a'gériennes 
ftgalement. 

M. le président de la commission saisie pour avis. C'était 
injuste. 

M. le rapporteur. C'est justement cette politique que nous 
voulons combattre. 

M. Djim Momar Gueye. Parce que les producteurs d'outre-mer 
n'élaient pas représentés. 


Gueye, maintenez-vous votre 











M. le président de la commission saisie pour avis. Alo:: !,1e; 
un office professionnel où ils serunt représentés, 

M. Djim Momar Gueye. Faisons mieux, faisons une <o 
na l-onale ! 

M. le président de la commission saisie pour avis. Vous [ailes 
de l’étatisation. 

M. Djim Momar Gueye. Pas du tout, je ne suis pas partisan 
de l'élatisation, mais je suis un partisan €eonvaineu de là 
nécessité supérieure de socialiser l'économie de €e pays, et 
quand je dis ce pays, je dis toute FUnion française, el par 
delà l'Union française, peut-être, demain, le monde entier, 
(Protestalions.) 

M, le président de la commission saisie pour avis. L'interna- 
tionaliser, alors ? 

M. Djim Momar Gueye. Je dis bien socialiser et on y arri- 
vera ! 

M. le président. Je vous en prie, n'interrompez pas. 

M. le président de la commission Saisie pour avis. Faites du 
socialisme, mais pas de l’étatisme ! 

M. Djim Momar Gueye, Nous somimes parfaitement d'accord 
sur la signification des termes, monsieur le président. 

Il faut donc y arriver et je pense que sur le plan colonial, 
puisque la chose s'appelle ainsi, la seule garantie que nous 
avons — nous trouvant souvent en face de compétiteurs et 
non pas de parterraires — sont les positions de la nation fran- 
caise représentée par la puissance publique dans un organisme 
de cette nature. 

M. le président de la commission. C'est une erreur! 

M. Djim Momar Gueye. Ce serait vraiment une caution pour 
nous et je souhaite vivement qu'il plaise à l'Assemblée d'adop- 
ter ce sous-amendement. 

M. le président. La parole est à M. Schmitt, rapporteur de 
la commission. 

M. le rapporteur. Je voudrais au moins expliquer mon vote, 
monsieur le président, Je suis fort surpris d'entendre notre 
collègue M, Djim Momar Gueye devenir aussi « élatiste » — 
quoique le mot ne lui plaise pas énormément — mais je crois 
que c’est celui qui s'applique le mieux en la circonstance. 

Car, si j'ai bonne mémoire, je l'ai entendu déjà se plaindre 
souvent des décisions gouvernementales en ee qui concerne 
la fixation du prix des arachides, et il avait raison. 

C'est précisément pour éviter d'avoir à le soutenir encore dans 
ses protestations justifiées que j'aimerais sortir de cette étali- 
sation où l'administration fait tout. ou quelquefois rien, et 
le plus souvent fait mal et est toujours critiquée. 

Je vous demande, mes chers collègues, de passer au vote 
et de ne pas accepter les mots de « société nationale ». Hs 
représentent un danger que je demande à la sagesse de l’As- 
sembliée de nous éviter. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement pré- 
senté par M. Djim Momar Gueye, 

(Le sous-amendement, mis «ur voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM. Charles-Cros et Djim Momar Gueye tendant, à l’article 1®, 
paragraphe 2, à remplacer les mots « en A. O. F. » par ceux 
de « au Sénégal ». 

La parole est à M Djim Momar Gueye pour soutenir cet 
amen ri] 

M. Djim Momar Gueye. Cet amendement se passe de commeà- 
taire. Si vous prenez le prix de l'arachide au Sénégal comme 
léféreace, il est normal que ies outils qui doivent être pris en 
considération dans l'examen du prix doivent être du mème 
territoire, sans cela il y aurait une disparité. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. ie Papporteur. La commission n'a pas examiné cet amen- 
dement qui a été déposé en séance, Je crois cependant inter- 
préter son sentiment en disant que la proposition qui nous 
est soumise n’est pas dangereuse, mais qu'elle n'est que: l'une 
des phases d'un diptyque. 

On pourrait, en effet, tout aussi bien dire le prix indicatif 
de l’arachide en Afrique occidentale française est Je,prix en 
Afrique occidentale francaise. Ce serait peut-être une solution 
moyenne qui apporterait une satisfaction plus générale que 
l'amendement de notre clègue. 

M. Louis Delmas. Je demande la parole contre l'amendement 

M. le président, La parole est à M. De mas. 

M. Louis Delmas. L'amendement de M. Djim Momar Gueye 
est défavorable aux producteurs de l’ensemble de l'Afriqus 
occidentale française parce qu’en prenant le prix moyen d'un 
outil en fer au Sénégal, qui n’a pas supporté les mêmes frais 
de transport qu'un 2util destiné au Soudan ou au Niger, c’2:t 
défavoriser le producteur, Pour cette seule raison, je voterai 
contre l'amendement de M. Djim Momar Gueye ét vous 
demande, mes chers collègues, d'en faire autant. 

M. Djim Momar Gueye. C’est :e législateur qui l'a voulu. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 

















M. le rapporteur. Je voudrais avoir l'accomd de M. Djim 
Momar Guceye pour modifier son amendement par un autre que 
je vous soumets: « remplacer, au premier paragraphe, les 
mots « au Sénégal » par « en Afrique voccidenta.e francaise ». 

M. Djim Momar Gueye. Je voudrais être conciliant, maïs je 
voudrais montrer l'inconvénient pour tous les producteurs 
qu'il v aurait à prendre le prix moyen de l’arachide en Afrique 
occidentale française, A Niamey, par exemple, situé à 1.500 ou 
1800 kilomètres du port, ou les frais de transports routiers 
doivent être déduits du prix, le prix moven dans cette ville 
défavoriserait considérablement les producteurs du Sénégal 
situés près des ports. 

M. le président de la commission. 1] faut pourtant proposer 
un priX Moven. 

M, Louis Delmas. Revenons au texte de la commission. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Djim 
Momar Gueye. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adoplé.) 

M. le président. Je suis saisi G’un sous-amendement présenté 
ar M. Djim Momar Gueve qui porte sur l'amendement de 
À: Guiter tendant, à l'article 17, à remplacer le imembre de 
phrase: « au prix du quintal d'arachides en coques rendues 
Dakar » par: « au prix du colza garanti au producteur métropo- 
Llain en rapport normal avec celui du blé ». 

La parole est à M. Djim Momar Gueye pour soutenir son 
sous-amendement. 

M. Djim Momar Gueye. Je vous ai dit les raisons qui militaient 
en faveur de cette modification; il est difficile en l’état actuel 
des choses de se référer au prix anormalement bas pavé aux 
paysans sénégalais pour établir son prix de revient: on le sort 
d'une misère pour Île faire retomber dans une autre. 

L vaut mieux prendre une échelle de référence avec le maxi- 
mum de précision donnant l'assurance au législateur de ne pas 
faire au départ une énormité. Je propose quelque chose de sûr : 
Le colza à été payé à un prix normal. Dans le calcul de ce 
prix On a tenu compte du prix de revient ce qui n'a jamais été 
fait pour l'arachide Telle est la raison pour laquelle il est 
opportun de modifier le système en le rendant plus rationnel. 

Je crois que c’est le docteur Boriey qui, répétant les argu- 
ments de M. Senghor, disait qu'en 1939 un quintal d'arichide 
permetlait de payer 100 kilos de riz, mais le pouvoir d'achat 
a tellement baissé qu'en 1951 un quintal d’arachide ne yæermet 
ième plus de payer 50 kilos de riz. Ce n'est pas en se reférant 
à un prix aussi défavorable que l'on trouvera les éléments 
récessaires à l'établissement d'un prix équitable, 

Il vaut mieux s'orienter vers une production qui est ration- 
nalisée dans le calcul et l'estimation de ses prix, plutôt que de 
r2venir en arrière et de s'appuyer sur une injustice pour en 
c'éer une plus grande. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission regrelle d'avoir l'air de 
s'opposer systématiquement aux propositions de notre col- 
lègue. Je comprends très bien son sentiment, mais je crois 
qu'il est mal fondé et ce pour plusieurs raisons: il nous a dit 
out à l’heure quelque chose d'extraordinaire en précisant que 
le prix du colza était fixé sur des bases économiques, 

M. Djim Momar Gueye. El technique ! 

M. le rapporteur. C'est inexact! Il n'y à aucune relation entre 
le .prix payé pour le coïza et le prix de l'huile de colza ou le 
prix de la matière grasse contenue dedans, mais il v a relation 
entre ce prix et le prix du blé qui pourrait être cultivé sur le 
ième terrain. 11 me semble que vous vous engagez sur un ter- 
rain excessivement mouvant et dangereux,-mon cher collègue, 
en prenant comme base de ce marché que nous voulons régn- 
Lriser, celui qui est le plus irrégulier, le plus anormal, celui 
contre lequei tout le bon sens s’insurgr. 

Je comprends les raisons pour lesqueiles vous le faites, mais 
elies ne sont pas valables et ne vous apporteront pas de satis- 
faction, Quelque soit l'indice de référence, vous savez bien 
qu'il ne s’agit pas de payer le colza, l'arachide et l'olive au 
méme prix à la tonne ou au kilogramme mais simplement d'éta- 
blir une échelle de référence. Ce n’est pas parce que vous base- 
rez voire référence sur un prix faussé du colza que vous obtien- 
ürez davantage pour l'arachide. C’est l'échelle des références 
qui fixera le rapport. Mais il y a un risque supplémentaire, ce 
prix du colza, qui, il faut l’avouer est excessif. 

M. le rapporteur pour avis. C'est vrai, il est excessif! 

M. le rapporteur. et anormal, risque un beau jour de se 
trouver dégontlé sur le marché français. C'est à ce moment 
qu'il entrainera l’arachide dans une catastrophe sans nom, 
d'autant plus que les producteurs de colza, eux, se retourneront 
sans grandes difficultés parce qu'ils feront éventuellement des 
pommes de terre et certainement du blé, mais que vos agricul- 
teurs sénégalais ne pourront pas faire autre chose que de l'ara- 
hide sur leurs terrains. Soyez donc prudent, mon cher cul- 
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legue, et ne cherchez pas une amehloration dont je reconnus 
la bonne volonté et aussi l'improvisation... 

M. Dijim Momar Gueye. Je ne l'ai pas improvisée ! 

M. le rapporteur. ...qui ri-querait, je le crains de nous enga- 
ger sur une pente dangereuse, 

La commission des affaires € 
l'ameniement. 

M. te président. La par le est à M le présidi nt de la comimis- 
sion de l'agricullure. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je 
m'excuse auprès de notre coHégue, M. Djim Momar Gueye, Nous 
avons l'air d'être coalisés contre lui: mais s'il était venu à Ja 
comm:sson de l'agriculture pour défendre des amendements 
nous aurions pu étudier à tête reposce des données qui boute- 
versent complètement le principe du projet d 


onomiques repou ) 10 


hi nou etnuons 


saisis. 

Ce que nous savons, c’est que tous les collègues de son 
groupe étaient présents, notamment notre ami Cazell s, Qui à 
lédigé cet article et la référence aux quatre indices dont 70 
parlais tout à l'heur , Si VOUS l'aviez charge du léfendre ct 
amendement, peut-être auriez-Vvous orienté nos pensces Vers 


hu autre svstème. Mais en faisant à cette heure, au) urd'hui, 
en séance plénière, une telle proposition, qui change complete 
ment la nature du projet, vous nous obligez à vous désavouer, 
#* nous ne pouvons pas faire autrement. Nous avons établi un 
système sérieux, mails vous voulez maintenant envisager tout 
à fait autre chose. 


M. Djim Momar Gueye. Je demande la parole pour expliquer 
Iuon voie. 


M. le président. la parole est à M. Djim Momar Gueye, 
M. Djim Momar Gueye. Monsieur le président, je veux expli- 


quer Ino % me et, en le faisant, reconnaitre, ave la bonne 
grâce qui sied, la sollicitude de mes collègues des comumis- 
sons de l'agriculture et des affaires économiques pour Îles 
ivtérèls que nous voulons défendre, notamment pour ceux des 
producteurs sénégalais; mais des arguments qui ont été déve- 
jioppés, il ressort deux éléments majeurs: d'abord, je proteste 
contre la référence au prix antérieur de l’arachide, que je con 
sidèére comme très inférieur à ce qu'il devrait être. Ensuite, 
sur un autre aspect de la question, mon collègue, M. Schmitt, 
vient de me dire: « Une référence au colza serail fausse, parce 
que le prix actuel du colza est excessif, » 

Nous nous trouvons alors entre deux producteurs, dont on 
reconnait que l'un a été sous-payé, et l'autre sur-payé. de 
né peux pas, même pour les besoins de Ja circonstance, me 
référer à une injustice pour élaborer une plus grande injustice. 
Ceci a été dit en Jangage elair. Les mots disent ce qu'ils disent. 

On me dit, par ailleurs, que ce prix du colza est instable. 


13. le rapporteur pour avis. Il est instable parce que le Gou- 
vernement n'a pas tenu ses engagements! 


M. Djim Momar Gueye. …. Il est instable parce que le Gou- 
vernement n'a pas tenu ses engagements, et il a subi déjà 
des variations. peut en subir encore d'autres, Mais l'arachide 
est logte à même enseigne! Et même les marchandises de 
référence citées dans le texte subissent également les mêmes 
variations. Ce sont des fluctuations qui sont inhérentes à toutes 
les marchandises qui sont commercialisées à l'échelon national 
vu à l'échelon international. Il est certain que la culture du 
colza a été rationaliste, Son prix a été calculé techniquement, 
je le répète: il y a une échelle de référence par rapport au 
blé. Le Dlé lui-même a été rationalisé, I y a un office qui 
vaut ce qu'il vaut, mais qui a fait ses preuves. Et, puisque 
M. le président Monnet est l’auteur de cette œuvre, j'en profite 
pour vous remercier encore de nous donner un moyen de 
iéférence. 

Jé suis donc obligé de maintenir mon amendement et de 
demander un scrutin. 

Je sais bien que, si je vous avais donné ces éléments-là avant, 
vos appréciations eussent certainement été autres; mais, je Île 
regrette vivement, des circonstances, absolument indépendantes 
de ma volonté, m'ont empêché d'être là quand vous en dis- 
cutiez, et c'est maintenant que je vous le dis. Vous m'objecterez 
que les socialistes avaient souscrit à vos facons de voir. Je 
crois que la question est assez particulière. M s'agit des ara- 
chides du Sénégal et il n'est pas, que je sache, des élus du 
Sénégal qui aient été présents à la commission pour G@éfendre 
le point de vue que je vous soumets aujourd'hui, en recon- 
naissant les difficultés qui peuvent être celles d'une commis- 
sion dans une improvisation semblable, Mais st, vraiment, mes 
arguments vous ont convaincus, si, vraiment, vous reconnaissez 
qu'on ne peut pas s'appuyer sur un prix recompu inférieur — 
M. Schmitt m'en a donné acte tout à l'heure et l'a reconnu 
avec Sa bienveillance habituelle — vous ne pouvez pas vous 
baser sur ce prix inférieur pour en créer un autre, ce qui 
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constituerait une nouvelle injustice. C'est pourquoi je sou- 
tiens l'amendement de M. Guiter en remplaçant le mot « ara- 
chides » par le mot « colza ». 

M. le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je ne voudras pas abuser des instants de 
l'Assemblée, mais M. Djim Momar Gueye a dit quelque chose 
que je voudrais relever. À , Ar « 

Vous avez dit que vous ne vouliez pas que l'on se référât aux 
prix de l'arachide pour, d'une injustice, en faire une autre pius 
grande, Je vous demande, mon cher collègue, de bien vouloir 
‘lire avec toute la bienvellance qui vous est habituelle le 
texte que nous avons élaboré. 11 ne s’agit pas de partir du prix 
de l'srschide. Le texte de la commsision demande qu’on fixe 
ce prix dans l'avenir et sans partir de références antérieures. 
C'est ce que j'avais ind'qué tout à l'heure en combattant l'argu- 
ment de la commission de l'agriculture, Nous sommes, nous, 
tout à fait près de la position que vous envisagez. Nous ne vou- 
jons pas partir d'un état de fa:t et risquer de le prolonger. Nous 
voulons élabiir un calcul de prix annuel basé sur des considé- 


jat ons d'ordre économique et social. C'est pourquoi je voulais 

préciser ce point avant le vole car cela peut influencer certains 
! volée V3 

ue nos CouUvEœEues, 


M. Djim Momar Gueye. Le texte de la commission ne dit pas 
de se référer aux prix de l'arachide, mais j'adopterais très vo- 
luntiers le texte de M. Guiter, qui se réfère à des pr:x de réfé- 


1ences de l'arachide ou d'autres articles, 


M. le rapporteur pour avis. Mon cher collègue, je suis désolé, : 


Jnais je suis rapporteur d'une commission et je ne peux pas 
bouleverser complètement le projet d’une commission en 
séance, alors que nous avions étudié la question pendant des 
semaines et que les représentants de votre grou à cette 
commission ont donné, non seulement leur appui constant, 
imais ont encore infiuencé la rédaction de nos textes. Je ne 
peux absolument pas modifier en séance ce qui a été décidé 
par une cominission. C'est impossible. 

M. Borrey. l'eut-êètre pourrait-on reavoyer l'affaire en com- 
mission ? 

M. le rapporteur, Je m'excuse de réapparaître comme un dia- 
ble qui sort de sa boite mais, vraiment, le procédé me parait 
véritablement un peu étrange. 

Nous arrivons à la fin d'une étude pour laquelle nous avons 
déjà dû demander une prolongation de délai à l'Assemblée 
haliorgle, et, sous prélexte qu'en séance, un amendement ré- 
volutionnaire est déposé sur le texte proposé, on demande le 
renvoi en commission, Eh bien non, la commission s'oppose 
au renvoi et elle ne l’acceptera pas. 

M. Boiteau. Monsieur le président, je voudrais dire à M. le 
rapporteur de la commission que, malgré tout, la suggestion 
que vient d'apporter M. Djim Momar Gueye me paraît extrè- 
mement portante et nécessiter une étude qui ne peut pas faire 
Le 28 l'une décision impromptue dans le cadre de cette assem- 
le G. 

Je comprends très bien le mécontentement qui peut se ma- 
nifester, après une etude prolongée lorsque survient une dis- 
position de dernière heure; mais ce n'est pas de la faute à 
M. Momar Gueye, comme vous Je savez, il n'était pas là. 11 
serait tout de mème bon de ne pas se livrer, dans un moment 
de mauvaise humeur, excusez-moi, à une condamnation un peu 
hätive d'une idée qui me parait devoir susciter un examen 
approfondi, 

Vous venez, tout à l'heure, monsieur le rapporteur, de faire 
allusion au fait que de nouveaux délais ont déjà été demandés 
pour celle proposilion, mais vous savez aussi bien que moi 
que, dans l'état actuel des choses, l’Assemblée nationale ne 
s'en saisira pas avant la fin de la session parlementaire... 

M. Le Brun Kéis. Mais comme nous ne savons pas quand elle 
terminera sa session!... 

M. Boiteau. 11 est donc fort probable que nous pourrons, 
malgré tout, fournir un avis en temps utile, IL serait donc 
sage de renvoyer en commission l'examen de cet amendement, 
en particulier, et de pouvoir prendre une position en connais- 
sance de cause. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l’agriculture sur la demande de renvoi. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Quand 
notre collègue, M; Djim Momar Gueye, nous demande d’aban- 
donner le système dont nous sommes saisis, et la fixation d'un 
ensemble d'éqgulibre entre les. tarifs d’oléagineux, en partant 
de l'arachide, il bouleverse aussi profondément le projet que, 
e répèle, il s'agira après cela d'autre chose que ce projet 

nt nous sommes saisis, Or, nous n'avons pas à remettre 
tout le projet en délibération dans nos commissions; nous 
avons une position, que l’Assemblée se prononce. Ell: a une 
décision à prendre. 

_ Néanmoins, l’insistance de notre ami, M. Djim Momar Gueye, 
qui rejoint la préoccupation de Ja commission des aflaires 








économiques, m'inciterait personnellement à une transact 
et j'espère que le rapporteur de la commission ne m'en vou à 
pas de la proposer. 

Notre collègue % Djim Momar Gueye nous dit: « Ne prenez 
pas une référence au prix antérieur de l’arachide qui a toujou:s 
été injuste, Calculez le prix futur en fonction de certains jin.- 
ces, mais sans partir d'une référence antérieure! » — et là, | 
rejoint Ja position que M. Schmitt a défendue à plusieurs repr1- 
ses. Sur ce point, et si cela pouvait permettre l'accord entre 
nous, je renoncerais, en eflet, à ce que nous prenions la 16! 
rence d’un prix antérieur de l’arachide, en admettant que le: 
prix antivieurs a'ent tous été faux; et je demanderais à !1 
commission des affaires économiques de bien vouloir admet! 
au'il vaut mieux appuyer le calcul des oléagineux futurs non 
pas simpiement sur des articles dakarvis, mais sur une 
moyenne entre les prix de ces articles dakarois et ceux «5 
arlicies métropolitains, puisque, je le répète, nous cherchors 
à fixer un prix valable pour l’ensemble des oléagineux do 
l'Afrique noire, de l’Afrique du Nord et de la métropole. 

M. le président, Je mets aux voix la demande de renvoi à la 
commission. 

(La demande de renvoi à la commission, mise aux voi 
n'est pas adoptée.) 

M. le président. Le renvoi n'est pas ordonné. 

Je mets aux voix le sous-amendement de M. Djim Mon: 
Gueve. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, présentée par M. Dj: 
Momar Gueye. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


a 


M. le président. Voici Je résuliat du dépouillement cu 
scrutin : 
Nombre des votants............. adssoñenes ;'TLR 
Majorité absolue ........ soccooveses.ssss 02 


Pour l'adoption .......... 19 
Contre ..........e cévossse, 

L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Guiter présenté au nom de la commission de J'agricullure, 
de l'élevage, des chasses, des pèches et des forêts. 

M. te rapporteur pour avis. Je demande un scrutin, monsieur 
le président. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Jean Guiter, au nom de la commission de 
l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pèches et des 
fuêts, saisie pour avis. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont ryueillis. -- MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résu:lat du dépouillement du scru- 
tin: 

Nombre. des VORMNIS ,..-.sosodoaseress es : 90 
Majorité abso:ue ........ coseosce douces . 48 


Pour l'adoption .......... Æ&1 
Contre srcossscsseodoese : 34 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

En conséquence, cet amendement devient l’article 1*. 

Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2, — Le prix indicatif de l'arachide dun Sénégal seit 
de base à la détermination des prix indicatifs à la production 
des autres oléagineux fluides alimentaires par application d'une 
échelle de réference. Celle-ci est établie chaque année par 
arrêté du ministre des affaires économiques après consul!li- 
tion du conseil d'administration de la société professionne::e 
prévue à l'article 4. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art. 3. — Pour chaque oléagineux fluide alimentaire, le 
prix garanti au producteur est fixé par arrêté du ministre des 
affaires économiques au moment de la récolte. Le prix garanti 
peut varier par rapport au prix indicatif dans une proportion 
de 15 p. 100 en plus ou en moins, compte tenu du volume 
et du rendement de Ja récolte. 

« ]1 ne pourra étre justifié du prix payé au 


roducteur que 
par la production d’un contrat type 


ssé sans frais par-devant 


une autorité administrative ou judiciaire ou un officier mini:- 
tériel. La forme du contrat, les énonciations qu'il devra com- 
porter et la liste des autorités habilitées à le valider seront 
précisées par un règlement d'administration publi 
un délai maximum de deux mois après la pro 
présente loi. » 


e pris dans 
gatign de li 

















—— 


sur cet article, je suis saisi d'un amendement présenté par 4 


M. Jean Guiter au nom de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, tendant à 
rediger l’article 3 comme suit: 

Art. 3 (premier alinéa). — Pour chaque oléagineux fluide 
alimentaire, le prix garanti au producteur est fixé an moment 
de la récolte, par arrêté interministériel, après consultation du 
couseil d'administration de la société professionnelle. Le prix 
garanti est obtenu en appliquant au prix indicatif un correc- 
tu résultant de la variation des prix et indices prévus à 
l'article premier et en faisant varier le prix ainsi obtenu, dans 
une limite de 3 p. 100 en plus ou en moins suivant le volume 
de la récolte, » 

« (Deuxième alinéa). — Hors de la France métropolitaine, 
il ne pourra être jusbüfié du prix payé que par... 

Le reste de l'alinéa sans changement.) 

La parole est à M. Guiter pour défendre son amendement, 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collècues, ma tâche sera 

facilitée puisque, sur Ja deuxième partie de mon amendement, 
la commission des affaires économ ques a bien voulu, l'autre 
jour, en séance, me faire savoir qu'elle était d'accord sur la 
phrase: « hors de la France métropolitane, etc... ». 
Par conséquent, je vais s'mplement défendre Ja première 
parie de mon amendement. Pans l'avis que j'avais présenté 
au nom de la commission de j'agriculture, de même que dans 
mon intervention au sujet de l'article 1, j'avais indiqué le seus 
général des critiques que nous faisions à l'article 3, En premier 
lieu, nous estimions beaucoup trop large la latitude de 
15 p. 100 intervenant au moment de la recolte pour en déter- 
miner le prix en fonction de son volume et de son rendement, 
Nous en avons déjà donné les raisons prinripal 

Il serait plus logique d'encourager Le producteurs ou de 
ralentir leur effort de production avant qu ils sèment et non 
pas après la récolte. Une moditication du prix en hausse ou 
en baisse à la récolte sera évidemment de nul effet sur l'accrors- 
sement où la diminution des tonnages que l'on désire ohtenir 
en fonction du bilan de la consommation, Par ailleurs, il ne 
s'agit pas d'encourager ou de pénaliser larachide ou le colza 
en fonction des résultats obtenus par chatun d'eux issiément, 
mais bien par l'ensemble du secteur des oléagineux, fluides 
alimentaires, c'est-à-dire par le total des productions d’'ara- 
chide, de colza et d'olive, puisque les huiles produites sont 
pratiquement interchangeables. Bien évidemment, la pénalisa- 
lion dans le-cas de rendements élevés est de nature à décou- 
rager les efforts techniques. 

Enfin, le jeu des 15 p. 100 permet trop aisément de laisser 
entrer en ligne de compte les considérations d'crdre politique 
dans la détermination des prix. 

En dehors de cette critique, nous en adresserons d'ailleurs 
une autre, importante, au libellé de l’article 3, Ce libellé très 
simple pourrait, au besoin, convenir si le colza et l'arachide 
étaient semés au printemps pour être récollés en même temps, 
quelque 100 ou 120 jours plus tard. Pendant cette période, on 
pourrait supposer, en eflet, que les indices et les prix qui ont 
servi à Ja détermination du prix.indicatif ne varieront guère. 
En tout cas, ce serait, pour le producteur, un risque possible à 
courir. Malheureusement — nous l'avons déjà dit — le colza 
se sùme en août pour être récolté en juillet de l’année sui- 
vante, Comme le prix indicatif du colza dépendra de celui de 
l'arachide et sera déterminé en même temps que celui-ci, dès 
avant le 31 mai, il y aura bien treize ou quatorze mois d’inter- 
valle — je l'ai dit tout à l'heure — avant la fixation définitive 
du prix garanti. 

Il apparaît donc utile de faire intervenir, à ce moment, la 
variation des indices des prix retenus pour la fixation des prix 
indicatifs. 

L'argument est d’ailleurs valable, bien qu'à un moindre 
degré, pour l’aracde elle-même, et j'attire sur ce point l’atten- 
Lion de mon collègue, M. Guèye Momar Djim. Nous ne voyons 
me pourquoi, après avoir fixé, comme il est souhaitable de le 

ire, les prix-indicatifs, avant les ensemencements de colza 
comme de J’arachide, on ne procéderait pas à un nouveau 
calcul au moment de leur récolte respective, en se basant sur 
l'augmentation ou la réduction, à ces dates, de la va'eur des 
éléments retenues. 

L'est pour ces raisons, mes chers collègues, que jé vous 
demande, à l'article 3, d'adopter l'amendement présenté par 
la commission de l'agriculture. (Applaudissements.) 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ?... 


M. le rapporteur. 11 y à, dans l'amendement présen‘é par la 
commission de l’agriculture, trois questions. 

En ce qui concerne les modalités de fixation du prix, la 
Commission saisie au fond avait prévu un texle qui se réfé- 
Trait à Ja procédure de l'article 1%. Mais, puisque Fartiele 1 
n'est plus le sien, elle laisse toute liberté en ce qui concerne 
les modalités, e@elle ne s'y oppose pas. 


} 
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Seulement, elle voudrait faire remarquer à la commission de 


l'agriculture qu'il n'est pas logique de parler €'un arrêté tmte 
ministériel, lorsque nous avons parlé, à lartiele 1%, d'un arrete 
avec contre-seiug. I serait peut-être plus sage d'harmomset 
les proc lures. 

M. le rapporteur pour avis. D'accord! 

M. le rapporteur. Je laisse à la commission l'as ilture 
le soin de moditier son texte de facon à lharmomser à 


l'article 1% 

En ce qui concerne le caleul des prix, il nous a semblé que 
l'argumentation soutenue par Ja commission de l'agriculture 
n'était pas parfaitement heureuse, En effet, le prix indieaut 
tenait compte, à notre sens, des conditions générales du nat 


ché, En conséquence, à note avis, il ne falait le faire varier 
qu'en tenant compte du volume de la récolte, Nous le pu 13 
toujours, car c'est le volume de la révoïte qui peut faire vartet 
un prix entre le moment des semailles et le momegt de la 
récolte. Si l'on envisageait, au moment des semaill que le 
prix pourrait étre moditié d'apre ;s d'autres critère que ceux 
des résultats agricoles dus à un excès où une insuffisanct 
d'eau, par exemple, ce serait alors un cascul de spéculation 
C'est ce que je crains de voir introduire, 

D'un autre côté, à la commission de l'agriculture, qui semble 


avoir la mème crainte que moi, puisqu'elle ramene Je pour 
centage des 15 p. 100 que nous avions prévus comme PhaxinUn 
A 5 p. 100), Je dis: attention! les années mauvaises existen 
et nous voulons que, dans les l 


inhees res Iauvaises, on 


cependant faire varier le prix dans des limites suffisantes pour 
pallier les irrégularités de la nature et de Ja production. C'est 
pourquoi il me paraît préférable de ne pas moditier le texté 
et de s'en tenir au texte prévu par Ja comimission. 


M. Pialoux. Je demande ja parole. 
M. le président. La parole est à M. 
son vole, 


Pialoux pour expliquer 


M. Pialoux. Avant de voter, je voudrai ivoir exactemen 
quelle est la différence entre un arrété d'un ministre, contre 
signé par deux autres ministres, et un arrêté interministériel 
J'avoue que je ne vois pas la différence. , 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, j'ai dû bien mal m'expri- 
mer avant-hier lorsqué j'ai donné des éclaircissements sur 
point. Il s’agit, à mon sens, d’une modification et d'une d:ffe 
rence très importantes. Un arrêté interministériel est signé par 
deux ou plusieurs ministres, avec cette précision qu'aucun n'en 
est responsable, qu'aucun n'en est le père, qu'aucun n'en a Île 
archives, et que vous ne pouvez en trouver aucune application 
düns aucun des trois ou quatre ministères intéressés. 

M. le président de la commission. 11 est discuté en conseil de 
cabinet. 

M. le rapporteur. Un arrêlé avec des contre-seings est un 
arrêté qui, Jui, a un père et, par conséquent, un responsabli 
C'est ce responsable que nous voudrions trouver en face de 
nous chaque fois que nous avons à nous référer aux archives 
de cet arrêté et chaque fois qu'il est nécessaire de fixer ce que 
l’on appelle, d’une facoh générale, des responsabilités. Là, réside 
la différence. Je ne sais pas si, au point de vue juridique, cette 
différence se justifie, mais c'est surtout l'esprit qu'il faut en 
retenir. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission saisie pour 

) 


avis : 

M. le rapporteur pour avis. Pour éviler l’équivoque, la com- 
mission de l’agrieulture accepte de remplacer Je mot inter- 
ministériel » par les mots: « contresigné par les ministres ». 

M. le président. La commission de l'agriculture accepte Ja 
modification proposée tendant à remplacer les mol par arrêt 
interministériel » par les mots: « par arrêté du ministre dee 
affaires éconuom ques contresigné par le mmimistre de la France 
d'outre-mer et le ministre de l'agriculture 

Je dois informer l’Assemblée que je suis saisi d'un sous 
amendement tendant à ia suppre nn du deuxième alinéa de 


l’article 3. En conséquence, je vais meltre aux voix, si vous le 
voulez bien, l'amendement de M. Guiter par division. Nous vote- 
rons successivement sur le premier, puis Sul le deuxiè'ne alinéa, 
(Assentiment. 

Je mets donc aux voix le premier alinéa de l'amendement de 
M. Guiter, 

M. le rapporteur pour avis. Sur ce premier alinéa, je demande 
un serutin publie. ‘ 

M. le président. Je mets aux voix le firemier alinéa de l'amen- 
dement. Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée ar 
M. Guiter au nom de ;a commission saisje pour avis. 

Le scrulin est ouvert, 


LA 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 4 


Nombre de volants... sc... e .im 
Majorité absoue.............. décoseae ce. 66 
Pour l’adoption...... sescs T0 
CRE nerve russes 3 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Sur le deuxième alinéa, je suis saisi d'un sous-amendement 
présenté par M. Djim Momar Gneye, tendant à sa suppress:on. 

La parole est à M, Djim Momar Gucye pour soutenir son sous- 
ameslostent. 

M. Djim Momar Gueye. La défense de mon sous-amendement 
sera très aisée. On demande, pour prouver le prix réellement 
payé au producteur que le commercant ou l'huilier produise un 
contrat dûment signé, dans les formes légâles, justifiant qu'il a 
effectivement payé tel prix au producteur. J'ai penéé que c'était 
là une précaution absolument superflue, parce que si un prix est 
élabli et garanti par l'administration, l'application devient 
légale, et toute contravention à ce prix devient une illégalité 
sanctionnée par Ja loi. En Afrique occidentale, demander que 
chaque arachide sortant du pays soit accompagnée d’un contrat 
signé par le vendeur et l'acheteur entraine une paperasserie 
absolument superfétatoire. C'est pour cela que je demande la 
suppression de ce paragraphe. Les événements que nous avons 
vécus pendant la guerre, en économie dirigée, nous ont montré 
ce que cela représentait comme formalités et comme paperasses; 
d'ailleurs cette simplification n'empèche pas les transactions. 
Il n'est même pas question de contrat, mais simplement de tenir 
un registre. 

M. le président. Quel e=t l'avis de la commission ?.. 

M. le rapporteur. La cominission, bien entendu, ne peut que 
soutenr l'amendement de la commission de l'agricuiture, dont 
elle est à l’origine et elle insiste parce qu'il a été avéré que cer- 
taines irrégularités ont été quelquefois commises dans ce qu’on 
appelle la traite des arachides, 

Je suis heureux de constater, d’après ce que nous dit notre 
collègué M. Djim Momar Gueye, que ces irrégularités dans la 
traite, et toute pression du traitant sur l’agriculteur, du moins 
au Sénégal, n'existent plus. Je crains que dans d’autres terri- 
toires, peut-être plus éloignés des ports et du gros commerce, il 
h'en soit pas ainsi, 

C'est celte pression que nous voudrions, par un provédé lourd, 
nous le savons, et loin d’être excellent, faire disparaître. 

La commission est prête à accepter tout amendement sur ce 
deuxième aiinéa mais qui ne tende pas à une suppression, qui 
soit plutôt un remplacement par une proposition valable. 
png de défendre l’agriculteur, l’agriculteur isolé en parti- 
culier, contre le traitant et contre les abus du régime de la 
traile. Du moment où il y a un remplacement an texte qu’elle 
a proposé, la commission est d'accord; mais contreela suppres- 
sion du texte, la commission est très ferme et elle repousse le 
sous-amendement. 

M. le président. Je vais mettre aux voix le sous-amendement 
de M. Djim Momar Gueve, repoussé par la commission et ten- 
dant à supprimer le deuxième alinéa de l’article 3. 

l'ersonne ne demande la paro:e ?.… 

Je le mets aux voix. 

Le sous-amendement, mis aur voir. n'est pas adopté.) 

M. le président. Je met: aux voix la deuxième partie de l'amen- 
dement de M. Guiter po'tant sur le deuxième alinéa, cet amen- 
dement étant accgpté par la commission. . 

La deurième partie de l'amendement, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de 
l'article 3 modifié, j'en redonne lecture : 

« Art, 3. — Pour chaque oléag'neux fluide alimentaire, le 
prix garanti au producteur est fixé au moment de Ja récolte, 
par arrèté du ministre des affaires économiques signé par le 
ministre de la France d'outre-mer et Je ministre de l’agriculture 
après consultation du conseil d'administration de Ja société 
professionnelle, Le prix garanti est obtenu en appliquant au 
prix indicatif un correctif résultant ve variation des prix 
et indices prévus à l'article premier et en faisant varier le prix 
ainsi obtenu, dans une limite de 5 p. 100 en plus ou en moins 
suivant le volume de la récolte. 

« Hors de la France métropolitaine, il ne pourra être justifié 
du prix payé au producteur que par la production d'un contrat 
iype passé sans frais par devant une autorité administrative 
où judiciaire ou un oflicier ministériel, La forme du contrat, 
les éronciations qu'il devra comporter et la liste des autorités 
habilitées à le valider seront précisées par un règlement 
d'administration publique pris dans un délai max mum de deux 
muis après la promulgation de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3 modifié. 

{L'article 3, modifié, mis aux voir, est adopté.) 





“ 

M. le président. Je donne lecture de l’article 4: 

« Art, 4. — En vue d'assurer l'équilibre du marché et l'appli 
cation effective des pr'x garantis, il est créé une société 19. 
fessionnelle des oléagineux. 

« La société ds gere est composée de sept repri:en 
tants de la production et cinq représentants de l’industriali.a. 
tion et du commerce, en tenant compte des régions géograe 
phiques et des différents produits. 

« Un commissaire du Gouvernement est désigné auprès de la 
société. IL participe aux travaux et possède le droit de veto. 

« La société professionnelle des oléagineux a pour mission: 

« 1° D'effectuer ou de faire eflectuer sous son controle 
toutes les importations de matières premières à huiles fluiues 
ou d'huile fluide d'origine étrangère ; 

2° D'assurer la cession des matières premières ou huiles 
importées visées au paragraphe précédent dans les conditiong 
fixées par les pouvoirs publics; 

3° D'assurer l'écoulement des matières premières que le: pro. 
ducteurs ne trouveraient pas à commercia.iser aux prix garan- 
tis, soit par achats directs, soit en finançant le stockage effectué 
par des tiers. 

« Les pertes résultant éventuellement de la revente deg 
stocks de la société seront couvertes par le fonds de garantie 
prévu à l’article 5. 

« Au cas où le recours normal au crédit ne permettrait pag 
à la société de financer l'achat et le stockage de graines ou 
d'huiles dont elle se sera portée acquéreur, elle pourra héné. 
ficier de lettres d'agrément. Dans cette hypothèse, les pertes 
résultant éventuellement de la revente des stocks seront cow 
vertes par priorité par le fonds de garantie, » 

Il n’y a pas d'observation ? 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je dorne lecture de l’article 5. 

« Art. 5. — Les ressources de la société professionnelle sont 
constituées : 

« 1° Par un prélèvement sur les disponibilités du 
G. N. A. P. O. qui sera fixé par un décret contresigné par le 
ministre des finances et le ministre des affaires économiques; 

« 2° Par les bénéfices provenant de la cession des graines et 
huiles fluides alimentaires d’origine étrangère ou des tourteaux 
importés résultant de la trituration des graînes visées par la 
présente loi; 

« 3° Par une taxe d'un taux maximum de 1 p. 100 perçué 
au départ de l’usine sur toutes les huiles fluides alimentaires. 
Le taux et les conditions de recouvrement de cette taxe seront 
fixés par décret. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Jean Guiter 
au nom de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts, tendant à modifier comma 
suit l'alinéa 3° de l’article 5: 

« 3° Par une taxe perçue au départ de l’usine sur toutes 
les huiles fluides alimentaires. Le montant et les modalités 
de perception de cette taxe sont déterminés par décret inter- 
ministériel sur proposition du conseil d'administration de la 
société professionnelle prévue à l’article 4 ci-dessus. » 

La parole est à M. Monnet pour défendre l'amendement. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Messieurs, 
comme nous l'avons indiqué tout à l'heure, la société frofes- 
sionnelle, dont nous demandons Ja création, ne pourra inter- 
vénir utilement sur le marché que si elle dispose de la tréso- 
rerie nécessaire, 

Cette trésorerie, elle doit l'avoir, d’une part, par le bénéfice 
qu'elle trouvera dans la dévolution de ce qui reste encore au 
G. N. A. P. O. qui, si mes renseignements sont exacts, doit 
être de l’ordre d'environ un milliard; elle la trouvera dans les 
bénétices qu'elle réalisera chaque année en important les grai- 
nes oléagineuses étrangères qui sont achetées d'une façon géné- 
raie à un taux inférieur au prix intérieur. Il est difficile d'éva- 
luer quel sera le montant de cette recette puisque nous ne 
connaissons pas la quantité ni le prix qui seront pratiqués, mais 
on peut estimer d'après les moyennes des années précédentes 

ue la société pourrait trouver de ce fait une recette de l'ordre 

e 300 à 500 millions par an. Reste à savoir ce qu’elle pourrait 
trouver alors comme recette complémentaire sur la perception 
qu'elle ferait sur l’ensemble des huiles produites dans les 
territoires d'outre-mer ou en France. La commission des affai- 
res économiques nous propose de limiter à un pourcentage 
cette perception; celle-ci donnerait alors une recette d’un ordre 
de grandeur de 600 millions. 

La commission de l’agriculture est soucieuse que la loi qué 
nous allons proposer au Gouvernement et à l’Assemblée nalio- 
nale soit efficace et par conséquent, elle voudrait que nous 
n'imposions pas une limite trop basse aux possibilités de 


recettes de la société professionnelle et c’est pourquoi nous 
avons pensé qu'il fallait laisser à l'appréciation du Gouvernes 
ment Ja fixation du montant de la taxe quigperait imposée à 
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. . . . 
yensemble des huiles provenant des territoires d'outre-mer ou 


de la métropole, cette im sition pouvant par conséquent dépas- 
. 100 et pouvant également être inférieure à 1 p. 100 si 
Je: nécessités de la trésorerie ne l’exigent pas. 

Nous savons très bien qu’il ne faut pas effrayer le consom- 
mateur, qu'il ne faut. pas effrayer l'Assemblée nationale, ni 
l1 commission des finances qui, dès à présent, a donné — nous 
javons vu l’autre jour — un avis défavorable, du fait qu'elle 
nous dit: « Nous allons provoquer une augmentation du prix 
de la vie si nous ajoutons au prix des oléagineux une taxe 
d'un montant inconnu. » Si bien que, étant donné la position 
rise par la commission des affaires économiques, sans doute 
est-il plus prudent, pe rapport à l'opinion publique, d'accepter, 
en effet, ce plafond de 1 p. 100; mais nous aurions préféré 
que l'opinion publique comprit, vu l'intérêt que va presenter 
cette caisse pour stabiliser les prix et, surtout, pour les pro- 
ducteurs à qui elle assurera une rémunération qui leur per- 
mettra de développer dans l’avenir leurs productions, qu'on 
uissât au Gouvernement la liberté de fixer la taxe au niveau 
nécessaire. 

Si la commission des affaires économiques insiste, nous nous 
rallierons à sa proposition de fixer comme plafond: 1 p. 100. 

M. le président. (uel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, puisque la commission 
de l’agriculture veut bien se ranger au point de vue de la 
commission des affaires économiques, celle-ci ne peut que s'en 
déclarer satisfaite et en remercier la commission saisie pour 
avis. Elle voudrait, cependant, qu’à l'occasion de cet amen- 
dement on en protitât pour rédiger de façon plus précise le 
texte qui vous à été soumis. 

Le texte de la commission des affaires économiques indique : 
« Le taux et les conditions de recouvrement de cette taxe 
seront fixés par décret. » Evidemment, un décret c’est ce que 
nous disons pour signifier l'acte administratif; mais, dans le 
cas particulier, je crois préférable de dire: « seront fixés par 
arrêté du ministre des affaires économiques, contresigné par 
le ministre de l’agriculture et le ministre de la France d’outre- 
ner », 

M. le président de la commission saisie pour avis. Nous accep- 
tons le paragraphe proposé par la commission des affaires 
économiques, avec la modification que vient de proposer 
M. Schmitt. 

M. le rapporteur. Autrement dit, le seul amendement pro- 
pe conjointement par les deux commissions tend à remplacer 
e mot «décret» par «arrêté du ministre des affaires écono- 
miques contresigné par le ministre de l'agriculture et le 
ministre de la France d'outre-mer », 

M. le président. L’amendement de la commission de l’agricu!- 
ture est retiré. Dans ces conditions, le texte de ’article 5 serait 
le suivant : 

« Art, 5. — Les ressources de la société professionnelle sont 
constituges : 

« 1° Par un prélèvement sur les disponibilités du G. N. A. 
P. 0. qui sera fixé par un décret contresigné par le ministre 
des finances et le ministre des aflaires économiques ; 

« 2° Par les bénéfices provenant de la cession des graines 
et huiles fluides alimentaires d'origine étrangère ou des tour- 
teaux importés résultant de la trituration des graines visées 
par la présente loi; 

« 3° Par une taxe d'un taux maximum de 1 100 perçue 
au départ de l'usine sur toutes les huiles fluides alimentaires. 
Le taux et les conditions de recouvrement de cette taxe seront 
lixés par arrêté du ministre des affaires économiques contre- 
signé par le ministre de l’agriculture et le ministre de ja 
France d'outre-mer. » 

M. le président. Avant de mettre ce texte aux voix, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que je suis saisi d’un sous- 
amendement présenté par M. Djim Momar Gueye, tendant à 
modifier le paragraphe 1° de l’article 5 de la façon suivante: 

« les disponibilités actuelles du G. N. A. P. O. étant ristour- 
nces au territoire du Sénégal, à l’intention de ses producteurs, 
à cause de Ja taxation arbitraire qui les a frustrés de sommes 
supérieures à cette disponibilité. » 

La parole est à M. Djim Momar Gueye pour soutenir son ameà- 
dement. 

M. Borrey. Il n’y a pas que le Sénégal. | 

M. Djim Momar Gueye. Certes, il n’y a pas que le Sénégal, 
Mais qu'il s'agisse du rapport des pfbpositions qui nous sont 
soumises ou du rapport de la sous-commission des oléagineux 
de l'Assemblée nationale qui s’est déplacée dans les différents 
territoires producteurs d’oléagineux, tous ces documents s'accor- 
dent à recgnnaître en fait que le principal producteur d’oléagi- 
neux de l’Union française est le Sénégal. Dans la masse des 
fraines brassées par le G. N. A. P. O., c’est le Sénégal qui a 
apporté l'élément le plus important. Une taxation arbitraire à 
brivé le producteur de plusieurs milliards, fruits de la rémuné- 





ration de ses produits; il est normal qu'à l'heure actuelle, où 
l'économie exangue de ce territoire rencontre des difficultés 
réelles, il recoive des disponibilités qui ‘ui reviennent de droit, 

M. le président de la commission. Pourquoi de droit ? 

M. Djim Momar Gueye, Parce qu'un état de fait lui donng 
droit à ces disponibilités, 

M. le rapporteur. Est-ce un état de fait ou un état de droit 

M. Djim Momar Gueye. La solidarité nationale nous à amenés, 
à cette époque, à soutenir les oléagineux métropolitains, 
Puisque ceux-ci sont à l'heure actuelle florissants… 

M. le rapporteur pour avis. N'exagérons rien, mon cher 
collègue. 

M. Djim Momar Guëèye, il est normal d'aider ceux du 
Sénégal, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission des affaireg 
économiques repousse cet amendement. 

Ce qui est anormal, c'est de demander aux huiles alimens 
taires de la métropole: colza, huile d'olive, etc. de payer une 
taxe de 1 p. 100 pour en attribuer le montant aux seules huiles 
d'arachide du Sénégal. 

M. Borrey. En effet, il v à aussi le Niger, ete. 

M. Djim Momar Gueye. Le Sénégal payait 9 francs par kilos 
gramme à l'importation en France, ce qui a permis la disponi- 
bilité actuelle d'un milliard, 

M. le président de la commission. Le kabvyie algérien fab”. 
quait de l'huile qui, en arrivant dans la métropole, payait 
9 francs par kilo pour soutenir les huiles de la métropole. 

IL serait injuste d'attribuer le produit de ces taxes à soute« 
nir uniquement les huiies du Sénégal alors que — comme le 
disait M. Borrey — ii y a d’autres territoires. 

Je vous en prie, mon cher collègue, laissez aux comités 

rofessionnels le soin d'utiliser ces sommes pour soutenir, 

à où il sera besoin, telle ou telle production. 

* M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement pré- 
senté par M. Djim Momar Guevye, 

La parole est à M. Djim Momar Gueye pour exp'iquer s0f 
vote. 

M. Djim Momar Gueye, Je voudrais faire chserver à M. le 
président de la commission des affaires économiques qu'il n6 
s'agit pas de la taxe de 1 p. 100 prélevée sur la production 
métropolitaine, mais de 9 francs par kilo d’huile ou d'oléa- 
gineux importés en France ce qui a permis de soutenir la 
production métropolitaine. C'est ce disponible que nous reven- 
diquons pour l'Afrique occidentale française. 

M. le président de la commission. Je le revendique alorg 
pour les kabyles d'Algérie également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Djim 
Momar Gueve. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets maintenant aux voix l'article G 
modifié, tel que j'en ai donné lecture. 

(L'article 5, modifie, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 6: 

« Art. 6. — Les ressources de la société sont destinées: 

« 14° A couvrir les dépenses de fonctionnement; 

« 2° A constituer un fonds de roulement proportionné & 
l'importance des opérations commerciales et dont le plafond 
sera fixé par décision conjointe du ministre des finances et du 
ministre | mn affaires économiques ; 

« 3° A constituer un fonds de garantie dont l’objet vst da 
financer les pertes résultant des opérations prévues à l’arti 
cle 4 paragraphe 3. 

« Au cas où les disponibilités du fonds de garantie attein- 
draient un plafond fixé par décret, la taxe prévue à l’article 5 
sera réduile ou supprimée. La taxe pourra être rétablie par 
décret au taux nécessaire dès que les disponibilités du fonds 
de garantie seront inférieures au plafond. » 

Quelqu'un demande-t-il Ja parole ? 

M. le président de la commission saisie pour avis, Je demandé 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. Monnet. 

M. le président de la commission saisie pour avis. A propos 
de l’article 6, je voudrais ici rappeler à l’Assemblée que nous 
avons été surpris de de ge manifestée par la commission 
des finances de l’Assemblée nationale, qui déclare qu'elle ne 
peut pas accepter l'éventualité de la création de cette société 
professionnelle, en raison des dépenses qu’elle occasionnerait 
pour l'Etat, et de la fiscalité qu'e!le risquerait d'aggraver. 

Or il faut qu'il soit bien entendu que cette société va avoif 
une gestion autonome qui ne doit pas être onéreuse pour 
l'Etat. Nous avons voté à l'instant le principe d’une taxe qui 
ne dépassera pas 1 p. 100 et qui, dans la période où elle sera 
nécessaire pour créer le fond initial de trésorerie, représentera 
pour les consommateurs un certain sacrifice, mais, dans mon 
esprit, une société de cette nature doit avoir une gestion tou- 
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jours équilibrée. (frès bien! très bien!) 11 faut, pour que cette 
société remplisse son rôle, qu'elle gère les slocks de telle 
sorte qu'elle les avhète au prix qui a été fixé, et qu'elle les 
revende sans subir de pertes. Nous sommes actuellement dans 
une période déficitaire, elle ne fera en réalité qu'absorber Les 
emtlonts saisonniers occasionnels, mais au cours de l'année, 
puisque la consomimation française métropolitaine dépasse la 
possibilité actuelle de produetion des territoires d’outre-mer 
et de ia métropole, il suffira de restreindre les importations de 
produits étrangers pour assurer l'écoulement des produits d’ori- 
gine métropolitaine ou coloniale, Par conséquent, le système 
dûit être toujours équilibré et les recettes que nous avons 
voulu donner à l'organisme sont faites pour gager les besoins 
de trésorerie qu'il manifestera, mais ces besoins de trésorerie 
sont d'ordre commercial et doivent être assurés comme le fait 
une maison de cominerce, par la mobilisation, sous forme 
d'effets de commerce, de la marchandise en stock qui a une 
valeur réelle. 

Je voudrais qu'il fût bien entendu dans l'esprit de ceux 
qui n'ont pas voulu comprendre le principe de ces sociétés 
professionnelles, qu'il ne s’agit pas du tout de demander aux 
pouvoirs publics de voter des subventions onétreuses au détri- 
ment des contribuah'es pour soutenir artificiellement les prix, 
mais d'établir l'équilibre nécessaire entre la production et la 
vente. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je n'ai rien à ajouter à l'exposé de M. Mon- 
net. Je voudrais simplement, pour une question de formé 
encore une fois, monsieur le président — et je vous prie 4 
nouveau de m'en excuser — vous demander une légère modi- 
tication dans le dernier alinéa de l'article 6. ; 

I a été rédigé ainsi: « … atteindraient un plafond fixé par 
décret ». Au lieu des mots: « par décret », il faut lire: 
« conformément au paragraphe 2° », 

M. le président. Je mets aux voix l'article 6, ainsi rectifié. 

L'article 6, ainsi rectifié, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. Je donne lecture de l’article 7: 

« Art. 7, — Un décret pris sur proposition du ministre des 
aflaires économiques, du ministre de la France d'outre-mer et 
du ministre de l'agriculture fixera : 

« 1° Le statut de la société professionnelle ; 

« 2° Les conditions de fonctionnement et de contrôle aux- 
quelles elle sera assujettie, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de la 
proposition. 

M. Boiteau. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Boiteau. 

M. Boiteau. Le groupe communiste votera contre la propo- 
po pour les raisons que nous avons exposées au cours de 
à discussion générale et que je rappelle très rapidement. 

Nous voterons contre cette proposition parce qu’elle crée 

une nouvelle taxe qui va peser encore plus lourdement sur la 
consommation ; elle est done défavorable à la cause des consom- 
mateurs. Mais la proposition, telle qu'elle vient de nous étre 
soumise, ne peut, d'autre part, en aucun cas, améliorer le 
sort du produeteur, et en particulier, du producteur africain. 
. Dans ces conditions son seul objet, je le répète, peut être 
de favoriser les visées des grandes sociétés capitalistes qui 
espèrent, à travers une telle proposition, eréer un organisme 
qui sera purement et simplement la continuation du G. N. A. 
P. O. et concentrer l'industrie huilière entre quelques mains, 
c'est-à-dire maintenir le taux de ses profits tout en diminuant 
la production et la consommation. 

Dans ces conditions, le groupe communiste votera contre la 
proposnion. 

M. le président. La parle est à M. Borrey. 

M. Borrey. Le groupe des indépendants d'outre-mer s’abstien- 
dra. Il ne le voudrait pas. Il serait heureux de pouvoir voter 
queïque chose de réel, d’efficace pour le mieux-être des eulti- 
vateurs d'arachides. 1} ne votera pas contre, car il ne veut pas 
être 3 la base d'un immobilisme qui n'aurait pas sa raison 
d'être. Mais, lorsqu'on lit à l’article 7 que le statut de la société 
professionnelle, les conditions de fonctionnement et de contrôle 
auxquelles elle sera assujettie, seront fixés par un décret pris 
sur proposition du ministre des affaires économiques, du minis- 
tre de la France d'outre-mer, et du ministre de l’agriculture, 
nous sommes un peu inquiets. Nous aurions voulu que les 
commissions de l’agriculture, des affaires économiques et des 
affaires financières étudient jusqu'au bout ce projet, puis- 
qu'elles sont entrées dans des détails techniques très précis, 
que, pour ma part, hélas, moi qui ne suis pas un économiste, 
n'ai pas toujours très bien compris, J'aurais aimé voir un 





statut de la société professionnelle, ses conditions de ne 
nement et de contrôle pour pouvoir voter en toute connais 
de cause. Vous laissez cela à régler par un décret 
proposition du ministre. Vous arriverez alors à créer 
nisme qui, à mon avis, ne correspondra pas à ce que vous 
viez tout à l'heure, en disant que vous ne vouliez pas que | Fit 
soit maître, mais que la profession soit à la base de la veus 
de cette société professionnelle. Vous retombez ]à dan: 1# 
täin étatisme que ne correspond pas toujours, j'en 

à un socialisme vrai. . 

M. Djim Momar Gueye. Tout le monde revient au so. 
c'est fort heureux pour nous. 

M. Borrey. Pour cette raison nous nous abstiendron: \, 
nous abstiendrons aussi parce que la question est à Ja f ; 
compliquée que vons ne l'avez exposée, et plus simpie. 0 
nous à dit tout à l'heure que la commission des affair 
cières de l’Assemblée nationale était opposée à notre pro 
On m'a même rapporté qu'elle avait vu le texte élabo 
notre Assemblée d'un mauvais œil et pensait ne pas } 
le voter. 

La question des arachides outre-mer est très im] | 
J'en parle en toute connaissance de cause puisque mon terri. 
toire en produit 50.000 tonnes par an. J'espère que 
duction n'augmentera pas pour permettre aux habitar 
cultiver le mil nécessaire aux populations. Ces 50.00%) 
sont cependant la valorisation des individus du Niger 

Nous attendons, chaque année, avee impatience, le prix de 
l'arachide, Tous les ans le même drame se joue. La \iséra 
voisine de notre territoire établit un prix en livres, alors que 
nous attendons le prix défini par Dakar ou par le mi 
A partir de ce moment, les paysans qui ont besoin d'a 
peu d'argent — leur niveau de vie n'étant pas excessil 
de là, se précipitent pour aller vendre leur production de l'autre 
côté de la frontière. IL y a quelquefois, assez souvent 1 
un déséquilibre entre les prix. 


culte 


D Que 
1 [n 


Nous ne sommes pas opposés à votre travail, fort int‘ t 
dans le cadre de l'économie et de l’agriculture. Permettez-nous 
d'être un peu dubitatifs, et de nous abstenir. Ce ne-t pus 


très courageux, peut-être. Personnellement, je voudrais 
votre projet, ce correspond à mon caractère. Je vous prie 
par conséquent, de m'excuser de m'’abstenir dans ce vol ais 
je ne peux pas, avec les connaissances que j'ai de Ja qu 

et après avoir enteudu les différents orateurs, voter ce 

M. le président. La parole est à M. Diarra. 

M. Tiemoko Diarra. Pour les raisons évoquées lors de - 
cussion générale, le groupe R. D. A. s’abstiendra de voter 4 
question, 

M. le président. La parole est à M. Djim Momar Gueve. 

M. Djim Momar Gueye. Il me faudrait pas nous montrer 
injustes à l'égard de ceux qui ont fait un effort considérable 
pour essayer de remédier à un état de fait longuement el 
fisamment critiqué, l'injustice permanente à l'égard des pro- 
dueteurs en général et des producteurs d'oléagimeux en parti- 
culier, (Très bien! Très bien!) 

On a semblé déceler, dans ce débat, une opposition entie les 
producteurs d’outre-mer et les consommateurs métropolit: 
ou entre les producteurs métropolitains et les consommat: ur: 
métropo:itains. Je considère pour ma part que c'est une erreur 
très grave. La France est un pays essentiellement agricole 
activités agricoles ne sont pas concurrentes des activités à 
coles de ses territoires d'outre-mer et en élaborant un ! 
de cette nature on fait un effort considérable pour aboutir à 
un minimum d'injusfices. 

Puisque nous abordons ce problème dans son fond, il nous 
est possible de dire qu'il est urgent que dans la métropole et 
dans les pays d'outre-mer, le Gouvernement réalise une }» 
= — économique de l'Union française et singu'ièrement 
olitique agricole de l’Union française. Ce faisant, on sup] 

n l'insuffisance, pour n2 pas dire à la carence de l'en 
ment agricole. La misère de notre équipement technique el 

la vulgarisation des méthodes culturales modernes est imnmi 
L'insuffisanes de cet enseignement, de cette vulgarisation et d 
cette technique créée le malaise qui motive l’organisation que 
nous préconisons aujourd’hui. 

En effet, si la production de l'Union française était suffisa 
pour sa consommation, il ne serait peut-être pas nécessa 
aujourd'hui dè créer un organisme chargé de régulariser 
marché inais ces insuftisances ont provoqué des import! 
sporadiques, parfois contre l'intérêt du producteur métro] 
tain et même du consommateur métropolitain. Mais des 
rêts très puissants l’ont voulu ainsi et, en le faisant, ont tra- 
vaillé pour détraquer et j’agriculture de l’Union française °! 
l'économie de l’Union française, tout en portant un préjui 
considérable aux producteurs. 


Précédemment je vous ai lu un texte de M. Bernard Corn" 
Gentille et le passage où il disait que le paysan sénégalais 61 
l'homme avec le standard de vie le plus bas, avec un revenu 
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] de 12.700 francs; 1.000 francs de révenu mensuel, où 


anué -æ 
+7} peut-il mener un homme ailleurs que dans la misère 


& la misère la plus noires! | | 

ou à dit dans d’autres statistiques dignes de foi que, en 
france, le revenu annuel. moyen, dans l’agriculture, était le 
#0 000 francs par an, et dans les autres secteurs, notamment 


secteur administratif, de 545.000 francs. Cette disparité, 
même sur le plan métropolitain, est une injustice grave au 
préjudice de l’agriculture, considérant que l'agriculture de la 
métropole et ceile des territoires d'outre-mer sont solidaires. 
(Très bien! très bien!) Les mêmes éléments qui les composent 
ont fraternisé hier sur les bancs des mêmes éco.es, dans les 
tranche es et les mèmes armées, et ils ont un destin commun; 
j ne faut pas les opposer les uns aux autres; il ne faut pas 
dissocier leurs intérêts, mais, au contraire, les considérer 
comme un ensemble. On est alors obligé de constater cetle cas- 
ade d'injustices, secteur public ou secteur industriel: 
55.000 francs de reveau; secteur agricole: 220.000 francs de 
revenu dans la métropole; et, au Sénégal: 12.700 francs de 
gevenu. 

#. Louis Delmas. 4.000 francs dans la Haute-Volla, 

M Djim Momar Gueye. Nous ne pouvons pas, considérant ces 
ailes et cet état de fait, les taire à notre Assemblée, parce 
que je connais le souci réel de mes collègues de promouvoir, 
dns la mesure du possible, une économie harmonieuse de 
l'Union française, qui tienne compte véritablement de la réali- 
ation d'une promotion d'hommes d'outre-mer, avec un niveau 
de vie convenable dans le domaine économique, dans le 
domaine social et dans le domaine culturel, pour en faire des 
hommes libres, Pre qu'il n’y a pas de liberté sans libération 
économique préalable. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je souhaite, pour ma 
part, que le vote final qui va clôturer ces débats éclaire le 
Gouvernement et le Parlement sur les intentions de cette Assem- 
blée véritablement représentative des intérêts de l'Union fran- 
çaise, et donne une indication aussi claire que possible de notre 
opinion. 

" différents amendements et les arguments par lesquels je 
Jes ai développés prouvent abondamment que ce texle ne me 
donne pas satisfaction. Mais je me demande, au cas où je 
contribuerais à le faire repousser, si les circonstances seront 
demain aussi opportunes pour faire quelque chose d'humain, 
par conséquent d'imparfait, qui pourrait être amélioré par 
d'autres, en d’autres circonstances, dans des heures moins 
jngrates et par un travail moins hâtif. 

Certes, parlant de travail moins hâtif, je veux tout de même 
être juste et reconnaître que les commissions et leurs rappor- 
teurs ont travaillé du mieux qu'ils ont pu. Si ce travail ne 
salisfait pas tout le monde, c’est naturel et c'est normal. Per- 
sonnellement, je considère, pour donner une indication suffi- 
sante à ceux qui, demain, seront appelés à étudier ce texte, 
qu'il est bon d'affirmer une abstention; c'est un moindre mal, 
certes, mais c’est un remède parfaitement insuffisant. 

M. le président. La parole est à M. Cianfarani, président de Ja 
Commission, 

M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, c’est 
Jresque accablé par les différents discours que je viens 
d'entendre que je me lève pour prendre la parole, Mes chers 
collègues d'Afrique ncire, nous vous avons présenté un travail 
qui a demandé des semaines d'étude et de méditation. Dans 
quel but ? L'auteur du projet, Mme Poinso-Chapuis, se propo- 
sait de régulariser le marché des corps gras. Pourquoi ? Parce 
æ ce marché était déséquilibré; et déséquilibré au détriment 
e qui ? Des trafiquants, des commerçants, des stockeurs ? Pas 
du lout, Du producteur de l’arachide et du consommateur qui, 
finalement est, comme le producteur, victime des spéculations 
Sur la matière. 

L'auteur du projet se proposait donc, par la régularisation de 
ce marché, d'éviter certaines fluctuations de prix, de maintenir 
dans la mesure du possible des prix de vente rémunérateurs 
Pour le producteur sans que le consommateur ait trop à en 
Supporter les conséquences. 

Yous venez nous dire que c’est peut-être bien, peut-être maly 
Mais nous nous abstenons, autrement dit, nous nous en lavons 
les mains, Une des formes du courage est de prendre ses res- 
ponsabilités, mêmes dans les assemblées démocratiques. Com- 
= ve ? Il } a Sur ces bancs des hommes qui représentent des 
ii ns oléicoles, des régions où l'olivier est le revenu essen- 
1e de centaines de milliers et de millions d'hommes. Nous 

D accepté, mes chers collègues, de subordonner l'avenir 
e l'huile d'olive — qui est la maîtresse des huiles, vous le 
Savez, autant par sa valeur nutritive que par ses calories. 

M. Borrey. … et par sa valeur thérapeutique. 

F ne ce la commission. … el qui, de toute antiquité, 
he se, 2 conséquent, des corps gras Ct des raalières 
asses, à l'huile d'arachide. 


dns le 
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Nous n'avons rien dit, nous avons accepté que Je prix de 
l'huile d'olive, comme celui de l'huile de colz:, soit subordonné 
au prix de l'huile d'arachide. C’est vous dire dans quel esprit 
nous voulons que les petits producteurs de l'Afrique noire : 
soient pas en quelque sorte écrasés par un marché national ou 
international dont ils feraient, eux, tous les frais, Nous avous 
accepté, par conséquent, cette situation dans un but précist- 
ment de solidarité d'Union française, et dans le but de vous 
aider, et vous nous laissez maintenant le soin üde justifier, 
devant nos mandants — car nous avons nous aussi des mal 
dants — la position que nous prenons. Alors que celte poston 
est plus avantageuse pour vous, vous vous lavez les mains 

Je fais alors appel à votre solidarité de l'Union française, à 
Ja solidarité qu'ici nous devons rechercher, pour l'harmonisa- 
tion et l'équilibre d'une vérilable économie de l'Union fran- 
çaies, et je vous demande de réfléchir à la question. N'aban- 
donnez pas les agriculteurs, les producteurs de vos régions, 
vous devez voler avec nous je projet. Si boiteux, si mal assis 
soit-il, il représente une tentative d'organisation, puisque dans 
cette harmonisation, il y a l'association professionnelle où les 
producteurs de vos régions seront représentés, où, par consé- 
quent, le maximum, en l'état de la société capitaliste où nous 
nous mouvons, pourra être fait en faveur di 
chez vous. 

Vous avez dit que Ja question du salariat ne se posait pe 
dans vos régions, que cétaient de petits propriétaires, Chez 
noùs aussi, les kabvies sont de peuts propriétaires. 


M, Djim Momar Gueye. 11 n'y à pas que des kabyles chez 
vous, il y a aussi de gros propriétaires. 

M. le président de la commission. Mais de gros propritlaires, 
ü y en à partout, Puisque vous êtes socialiste, mon cher Ccarma- 
rade, c'est précisément toute la doctrine de Karl Marx qui a 
montré comment on allait vers la concentration capitaliste, et 
ce n'est pas, comme disait Jaurès, par un pont suspendu de 
paroles hardies que nous allons empêcher cela ou franchir ce 
gouffre. 

Il est un fait: les sociétés humaines évoluent de telle facon 
que la science jette sur le marché de la production et de l'acti- 
vité de tels éléments nouveaux que l’on va vers celle concen- 
tration capitaliste, et cela non seulement dans Je domaine 
industriel, mais également dans Je domaine commercial et 
même dans le domaine agricole. 

Mais la question n'est pas là, il ne s’agit pas de couper les 
cheveux en quatre et de discuter de doctrine; il s'agit de 
savoir si, oui ou non, vous voulez régulariser le marché ces 
corps gras de façon à sauvegarder au maximum, et au sen 
de la société où nous nous trouvons, les intérêts de vos pro- 
ducteurs, ou si vous vous êtes simplement payés de mots par 
des discours et si, arrivés au vole, vous dites: « Votez-le, 
nous vous regardons faire, vous accompagnant seulement de 
nos VŒUX ». 

Quant à nous, nous voterons le projet, alors que, sur bien 
des points, il ne nous donne pas salisfaction, mais je demande 
à mes collègues de le voter avec nous. 


M. le président. La parole est à M. Le Brun Kéris. 


M. Le Brun Kéris. Le groupe du mouvement républicain popu- 
lire votera ce projet. 

Il me paraît en effet présenter un très gros intérêt, celui de 
mettre les petits cultivateurs africains à l'abri d’aléas spécu- 
latifs. Un des drames de l'Afrique, à mon sens, est que Ja 
plupart des productions qui pourraient élever le niveau de vie 
du paysan noir, par un malheur ou par une sorte de malédiction, 
sont vouées à des aléas spécolatifs, Lorsqu'on arrivera à orga- 
niser le marché, on contribuera, je crois, à améliorer Ja situc- 
tion de ces pays. Telles sont les raisons pour lesquelles mon 
groupe votera le texte soumis en rendant hommage au travail 
des commissions et des rapporteurs. Nous avons pu, en effet, 
constater le travail poursuivi par notre Assemblée pendant 
plusieurs mois sur ces questions, Les garanties dont notis 
summes entourés, les personnalités auxquelles nous avons fait 
aypel pour obtenir leur avis — nous en avons entendu un 
nombre considérable — font que le groupe du mouvement répu- 
biicain populaire en entier votera le projet tet qu'il nous cst 
présenté. (Applaudissements.) 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je 
m'excuse, à celte heure tardive, d'intervenir à nouveau mais 
je voudrais m'associer aux paroles que vient d'adresser à 
l'Assemblée M. Cianfarani qui représente plus particulièrement 
les régions à olives, M. Guiter d’origine métropolitaine repré- 
sente plutôt les producteurs de colza, et moi-même je repre- 
sente un pays de palmiers à huile, de cocotiers et de karité, 
de graisses concrètes qui précisément ne sont pas compris 
dans ce pas I faudra donc que ce soient nous qui n'avons 
pas salsfaction directement dans ce projet, qui avons fait tort 
cet eflort pour arriver à bâtir quelque chose au profit des pro- 
ducteurs d'arachide qui nous entendions dire par ceux-là 
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mêmes : « Pardon, nous ne savons pas si cela marchera, nous d'une mission d'information chargée d'examiner le: ;,, 

nous ab<tenons! » les conditions et les effets de la récente dévaluation 4 


Nous summes persuadés que si les pouvoirs publics veulent, 
en effet, se saisir d'un texte voté par le Parlement, qui leur 
ermette de constituer cette société professionnelle et veulent 
Ra donner les movens financiers dont elle a besoin pour pou- 
voir, au prix déterminé, retirer pendant les périodes excéden- 
taires, les stocks qui risqueraient d'avilir les cours, nous arri- 
verons à une organisation du marché qui, loin d'être onéreuse 
pour le consommateur et pour l’économie nationale, comme Île 
disait tout à l'heure M. Boiteau, aménera une satisfaction géné- 
rale, 

En effet, ce qui coûte plus cher que tout, c'est le désordre. 
On a refusé, l’année dernière, de respecter les engagements 
qui avaient été pris à l'égard des producteurs de colza, et la 
production de colza n'a pas trouvé d'écoulement. IL a fallu, 
malgré tout, trouver à évacuer le colza qui existait en France 
en excédent. Finalement, on n'a pas demandé de crédits an 
profit des producteurs de colza, mais, pour arriver à le vendre 
en Allemagne, la France qui avait des accords pour acheter du 
beurre en Australie an prix de 350 francs, je crois, a renoncé 
à importer ce beurre à 3%0 franes et a préféré en acheter à 
€00 franes à des gens qui achéèteraient notre colza. Cela a coûté, 
en définitive, un milliard à l'économie francaise, Evidemment, 
cela ne figure pas dans une ligne d'inscription budgétaire, 
mais c'est un fait, L'anarchie des systèmes actuels est beau- 
coup plus préjudiciable et au consommateur et au producteur, 
et à l'économie générale qu'une organisation sageme£pt cons- 
truite et équilibrée de telle sorte, qu'elle puisse ètre gérée com- 
uercialement, 

Je voudrais donc dire à ceux qui sont inquiets d'avoir à 
émettre un vole que vos deux commissions se sont prononcées 
en toute connaissance de cause. C'est donc la conscience abso- 
lument tranquille, que nous vous faisons un appel en vue 
d'adopter le projet qui nous à été soumis pour avis afin que, 
forte de l'assentiment que nous lui aurons donné, l'Assemblée 
nationale puisse, dans les plus brefs délais, lui donner une 
réalité définitive, 


M. le président, La parole est à M. Delmas. 


M. Louis Delmas. Le groupe R. M. F. votera le projet qui 
nous est présenté par la commission de l'agriculture et la com- 
mission des affaires économiques pour les raisons exposées par 
nos camarades Guiter et Cianfarani et aussi pour la raison 
supplémentaire suivante: nous pensons que ce projet permet- 
tra d'améliorer les cours et, par conséquent, lies revenus des 
producteurs de l'Afrique occidentale en arachide et permettra 
notamment à nos producteurs sénégalais de payer mieux 
qu'ils ne peuvent le faire maintenant les mavetanes sénégalais 
et les Guinéens qui, pour une part, sont à l'origine de la pro- 
duction des arachides du Sénégal. (Applaudissements à gau- 
che } 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mels aux voix l’ensemble de l'avis sur la proposition de 
loi. 

L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je dois faire connaitre à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position: « Proposition de loi tendant à la régularisation du 
marché des oléagineux fluides alimen'aires. » 

Il n'y à pas d'opposition ? 

Le uouuveau titre est adopté. 


ns Had 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président, J'ai reçu de Mme Lefaucheux une proposition 
tendant à demander au Gouvernement de la République fran- 
çaise de reconnaitre, pour les médecins diplômés d'Etat l’équi- 
valence entre les diplômes délivrés par les écoles de médecine 
d'outre-mer et le diplôme de médecine tropicale. 

La proposil'on sera imprimée sous le n° 239, distribuée et, 
Sil ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission des af- 
faires culturelles et des civilisations d'outre-mer. (Assentiment.) 


ER. Pr 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Antonini un rapport fait au 
nom de la commission des affaires financières sur : 

1° la ps de résolution (n° 183, année 1953) de M. Max 
André et des membres du mouvement républicain populaire, 
tendant à la désignation par l'Assemblée de l'Union française 





piastre ; be 

2° Ja proposition de résolution (n° 196, année 1932) pr, 
par M. Antoniru, président de la commission des affaires 
cières au nom de cette commission, tendant: a) à saisir Vas 
semblée de l'Union française des problèmes posés par hi; 
cente dévaluation de la piastre et des mesures qui 
dans l'intérêt commun des quatre Etats associés: & à 1. 
toutes propositions utiles au Haut Conseil de l'Union franc, 

Le rapport ra imprimé sous le n° 240, et distribué, ‘ 

J'ai recu de M. Fontanet un rapport fait au nom de là om 
mission des affares financières sur là proposition 2 
née 1953) de M. Fontanet relative à certaines réformes à 15m. 
ter à l'organisation finaucière des pays d'outre-mer, + 

Le rapport sera imprimé sous le n° 241, et distribué. 

J'ai recu de M. Roulleaux-Dugage un rapport fait nom 
de la commisson de politique générale sur la propos 
(n° 124, année 1953) de MM. le Colonel Bichon, de (, 
Schleiter, Roulleaux-Dugage et des membres du groupe 
républicains indépendants et du groupa paysan indépe 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir un cont ut 
cial de croix de la Légion d'honneur à l'orcasion de la rés. 
bration du centenaire de la présence française en Nouvele. 
Calédonie. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 242, et distribu 

J'ai reçu de M. Léger un rapport, fait au nom de la commis 
sion des affaires financières, sur la demande d'avis (n° 1 
année 1953), transmise par M. le président de l'Assemblée malo 
nale, sur le projet de foi tendant à ratifier le décret du 11 avril 
1949 approuvant une délibération prise par le conseil d'admi, 
nistration du Cameroun, le 21 janvier 1949, à L'effet de moditrr 
l'article 90 du décret du 17 février 1921. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 243 et distribué. 

J'ai reçu de M. Léger un rapport, fait au nom de la commis. 
sion des affaires financières, sur la demande d'avis {n° 17 
année 1953), transmise par M. le président de l’Assemblée nat 
na'e, sur le projef de loi ratifiant Je décret du 7 
approuvant une délibération prise le 3 mai 1950 par le Grar 
Conseil de l'Afrique équatoriale française, tendant à modifie 
l’article 159 du code des douanes de ce territoire. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 244 et distribué. 

J'ai recu de M. Léger un rapport, fait au nom de la commis 
sion des affaires financières, sur da demande d'avis (n° 1%, 
année 1953), transmise par M. le président de l'Assemblée nat 
nale. sur le projet de loi tendant à ratifier le déret du 
18 décembre 1951 approuvant une délibération prise le 23 août 
1951 par le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale francaise 
demandant l’incorporation dans le code des douanes de l'Ari- 
que équatoriale française (décret du 17 février 1921, d'un 
article 122 qualer réglementant le régime de l'exportation 1 
poraire. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 245 et distribué. 

J'ai reçu de M. Léger un rapport, fait au nom de la commis 
sion des affaires financières, sur la demande d'avis (n° 17, 
année 1953), transmise par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale, sur le projet de loi tendant à zatifier le décret dn 
18 décembre 191 approuvant une délibération prise le 23 août 
1951 par le Grand Conseil de l'Afrique équatoiale francaise 
demandant la modification de l’article 124 quater du décret du 
17 février 1921 soumettant les rapports de saisie en malivre 
de douane aux formalités de l'enregistrement, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 246 et distribwé. 

J'ai reçu de M. Delmas un rapport, fait au nom de la com 
mission des affaires financières, sur la demande d'avis (n° L&, 
année 1953), transmise par M. le président de l’As-emblée 
nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 
18 décembre 1951 rejetant une délibération prise le 2: août 
1951 par le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale francaise 
demandant la moditication du paragraphe 2 de l'article 19 
du décret du 17 février 1921. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 247 et distribué. 


J'ai reçu de M. Delmas un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires financières, sur la demande d'avis (n° 17, 
année 1953), transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi tendant à ratifler le décret du 
18 décembre 1951 approuvant une délibération prise le 2? août 
1951 par le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française 
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ont 4140 
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demandant à modifier les articles 128 et 128 bis du décret du 
17 février 1921. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 248 et distribué. 

J'ai reçu de M. Delmas un rapport, fait au mom de la com- 
mission des affaires financières, sur la demande d'avis (n° 1%, 
année 1953), transmise par M. le ‘président de l'Asscmbiée 
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onale, sur le -ÿ et de loi tendant à modifier le paragraphe 2 

de l article 437 écret du 17 février 1921 portant réglemen- 


“ion du service r- douanes en Afrique équatoriale française. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 239 et distribué. 


J'ai reçu de M. Cornet un rapport, fait au nom de la com- 
n des affaires financières, sur la demande d'avis (n° 182, 
1953), transmise par M. le président de l’Assemblée 
ale, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 


pi" 
re 





DA 


{S déce! nbre 1951 approuvant une délibération prise le 23 août 


wi par le grand conseil de l'Afrique équatoriale française 
demandant la à sn mg ar de l’arrèté du 10 septembre 1931 
instituant le régime de l'admission temporaire en franchise des 
pwes d'importation sur les produits de toute origine et de 
tonte provenance. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 250 et distribué. 


EN, 
RETRAIT D’'UNE PROPOSITION 


M. le président. ’ai reçu une ïettre par laquelle M. le méde- 
e éral Sice déc are retirer Ja sronos it: nm de résolution 


| année 1952) tendant à demander à "Asset nblée de 
| française de s'associer à l'hommage rendu à Monsei- 
g \ugouard à ioccasion de ja comimémoration de son 
« ire, proposition de résolution qu'il avait déposte à la 


De & e du 9 octobre 19352. 
icte est donné de ce retrait. 


+ 
RENVOIS POUR AVIS 


* le président. La commission de ;’agricuiture, de l'élevage, 
e s chasses, des pêches et des forèts, demande que lu coit 
renv 4 pour avis, la demande d'avis (n° 191. année 1953), 


tanemise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la Fran: e 
itre-mer, portant statut de la coopération en Afrique occi- 
dentale francaise, dont la commission de la lég's'ation, de y“ 
». des affaires administratives et domaniales, est saisie 
tn À 
Il n'y a pas d'opposition ?.… 
Conformément à l'article 37 
a\:s est ordonné. 


du règlement, le renvoi pour 


la commission des affaires économiques demande que lui 
soit renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 189, année 
153), transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, 


sur la proposition de résolution de MM. Palewski et Malbrant, 
députés, tendant à inviler le Gouvernement à créer un conseil 
opération dovanière au sein de l'Union française, dont la 
€ ission des affaires financières est saisie au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
ei ordonné. 


as es 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l’article 21 du règ'ement, 
\ été procédé à l’affichige d’une candidature à une com- 
Le délai d'une heure est expiré. 

n'ai reçu aucune opposition, 
En conséquence, je proclame: 
Membre de la commission des affaires finane.ères: M Fontanet 
tn rempiacement de M. Schmitt, 


Voici a sera 


hen de l'émission « Visages an soleil 


[ M mem de 


membre dn € 
Discussion d'urgei 


à futur plan quadr'enna!, 


la proposition 


ment républicain populaire 
du groupe de: indépendants d'outre-mer, 


Coulon et Roulle aux Dugage, 


rassemblement 
"le Gouvernement à c 
comimémoraltive 


a pas d'opposition ?.., 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ? 

La séance est levée, 

à vingl-trois heures.) 

de la sténographie 
dc l'Assemblée de l'Union française, 


(La x‘ance est levér 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
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Gouvernement le main 
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s 141 et 21, 
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d'outre-mer, daas 


sus tutelle. 


Borrey, rappoi- 


itriceé Borrey, 


Gcouvernerme nt 


participer largement jes pays et territoires d'outre-mer 
internationale en faveur 
nnée 1953, M. Ger- 


la commission 


rapport teur 


ar] ce Col nel 
inviter le Gou- 


problème de Ja séeu- 
1951, 290, annte 
Legentilhomme, 1appor- 
avis de la com- 
rapporet il 


l-Levgues et des 


ganches 1épubli- 
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Nos 04, année 


Raphaël-Leygues, 
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Nomination de rapporteurs, 


AFFAIRES SOCIALES 


M. le général Sicé à été nommé rapporteur pour avis de la 
propos tion (n° 156, année 1933) tendant à inviter le Gouver: 
nement à modifier l'enseignement de l’école de médecine de 
Pondichéry, Renvoyée pour Le fond à la commission des affaires 
cu:turciles et des civilisations d'outre-mer. 

M. Borrey à “lé nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° ‘67, année 1953) sur le projet de loi adaptant à la 
Nouvelle-Calédon'e et ses dépendances aux Etablissements fran- 
cais de l'Océanie et aux îles Saint-Pierre et Miquelon, les dis- 
positions de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance 
délinquante (mod:fiée par la loi du 24 mai 1951). (Renvoyée 
pour le fond à la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales.) 





PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Gueye Momar Djim a été nommé rapporteur pour avis 

de la proposition (n? 131, année 1953) tendant à inviler Je 
Gouvernement à accorder, dans l'élaboration du futur p'an 
quadriennal, uue particulitre attention au développement de 
l'agriculture, et plus spécialement des cultures vivrières, dans 
les territoires d'outre-mer, en -empiacement de M. Schock. 
Renvoyée pour le fond à la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts.) 


L'FORMATION 


Mme Malroux à été nommée rapporteur de la proposition 
n° 221, année 1953) tendant à demander au Gouvernement de 
favoriser la connaissance mutuel:e des pays de l'Union fran- 
çaise par la d'ffusion de brochures d'information tant dans Ja 
métropole et les territoires d'outre-mer de la République que 
dans les autres parties de cette Union, 


M. Berthaud à été nommé rapporteur du vœu (n° 227, année 
1953) tendant à demander au Gouvernement le maintien de 
l'émission « Visages de soleil », 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES 4 LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 9 JUILLET 1953 


Application des articles 80 et 81 €u règlement ainsi conçus: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui desire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée qui 
le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédinées et 
ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peuvent étre posées que par un 
seul conseiller et à un seul rimustre. » 

« Art. 81, — Les questions écrides sont publiées à ta suile du 
comple rendu in exlenso; dans le mois qui suit ceîte publication 
les réponses des ministres duivent également y être publiées. : 

« les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écnt que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délar supplémentaire pour rassembler les elé- 
+ 13 de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

+ Toule question écrite à laquelle 11 n'a pas élé répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions vrales à la date 
de cette demande de conversion. » 





FRANCE D'OUTRE-MER 


393. — 9 juillet 1953 — M. Chartes-Cros: 1° expose à M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer que, aux termes de l'article 26 du 
décret du 26 mai 1937 modifié par le décret du 11 octobre 1951, les 
chefs de territoire « peuvent » instituer ou maintenir le droit au 
logement gratuit et, à défaut, le droit à indemnité représentative 
en faveur des instituteurs et institutrices, le montant de cette indem- 
nilé étant égal à celui de la retenue correspondant à la fourniture 
du logement normal prévu pour ie groupe auquel appartiennent les 
intéressés; que, s'appuyant sur cette disposition, diverses organi- 
salions professionnelles de l'enseignement en Afrique o:cidentale 
française ont adressé À l'administration locale ou fédérate des 
demandes d'exonération de retenues de logement que ladite admi- 
nistralion reconnait comme « fondées en droit » tout en considérant, 
néanmoins, « que la retenue de logement n'est nullement repré- 
senialive de la valeur localive des logements mis à la disvosition 





9 JUILLET 1953 





des fonctionnaires, qu’elle ne constitue pas à propremen! 
loyer mais une redevance destinée à couvrir une par! 
d’entrelien des logements administratifs et qu'en tout cta 


ù 

3 

« en l'élat actuel des finances de la fédération r, le k 
mesure demandée ‘# millions de francs) ne pourrait é! pporté 
par le budget de l'Afrique occidentale française; 2° rappel 1 le 
droit au logement des it 
4 

3 

4 

A 


institueteurs et institutrices e:t 
fondamental, constamment reconnu; que, de plus, les 
solde de ce personnel ont été fixés compte tenu du droit 
au logement ou à une 


indemnité effectivement représ 


frais et qu'en supprimant l'automaticité de ce droit l'adn 
déclasse en fait le personnel enseignant du premier degré: 


mant qu’en toute équité, on ne saurait faire supporter le 





budgels d'outre-mer aux fonclionnaires et encore moins à T4 
gorie déterminée d'entre eux, demande à M. le mini » ls 
France d'outre-mer quelles mesures il compte prendre } oit 
rétablir l'automaticité absolue du droit au logement de: te 
teurs et institutrices dans les territoires d'outre-mer et bee 
ment en Afrique occidentale française, soit reviser les de 
solde de ces agents en fonction de la perte d'avantagss résulte 
pour eux du retrait d'un droit slalulaire. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 9 juillet 1953. 


SCRUTIN (N° 43) 


Sur la proposition relative à la firation du taur 


de 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemb'£e de l’ 


MM. 
Abdesselam. 
Anmed Koloko 

(Alifah). 
Albrand. 
Alduy. 
André (Max), 
Aubert. 
Barry ‘hiawadou), 
Bazé (William), 
hesarra 
Fzlabed 
Berthaud, 
Bichon (Colonel), 
Bidet ‘ André). 
Bocher. 
Boisdon. 
Borrey. - 
Bouda : François). 
Bsugenot, 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Pruchara (de), 
Bui The Phuc,. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Cazel'es. 
Char'es-Cros. 
Chastenet. 
Chekka! Daho. 
Cianfarani. 
Coquart. 
Cornet. 
Coubèche (Saïd Ali). 
Dardel!e. 
Delmas ;Louis),. 
Detr:ves. 
Diop Babakar. 
Doi 1 Ef-1 Giam., 
Do H : Thinh. 
Dorange. 
Dumas. 
Dusseaulx. 

dé 


. 


Mme Eboué-Tell. 


MM. 
Arboussier (d’). 
Barbé. 

Boiteau. 
Boumendijel. 
Carroué, 


la 





VOLANTS... sossooscsccsse 
absoiue....... PPPPPPE CETTE TITI LL TIR RER +. À 


l'adoption. ...sosssosssocsese 929 


monnaig vietnamienne. 


éirhsdts cssossosesosseses 16 


Union française a adopté. 


Ont voté pour : 


Fillon. 
Fleury. 
Foccart. 
Forntanet, 
Frey. 
Gervain. 
Gorse 
Gouyon (de). 
Griaule. 


Gueye Momar Djim. 


Guiter {Jean). 

Guy. 

talnroun. 

Huynh Van Chin. 

{Ibrahim (Babikir). 

Jacobson. 

Julien (Charles 
André), 

Juniilon. 

Kaouza, 

La Gravière. 

Laurin. 

Mile Le Ber 

Le Brun Kéris. 

Lechani, 

Mme Lefaucheux. 

Léger. 

Le Van Dinh. 

Lévy (Roger). 

Lhuillier. 

Loste 

Mademba Racine. 

Mme Malroux. 

Margueritte. 

Marquet. 

Messaï 

Michalet, 

Milhe Poutingon, 

Montrat. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

More!. 

Nghiem Van Tri. 

Nguyen Huy Lai. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Khac Su. 


Ont voté contre: 


Comiti. 
Egretaud. 
Feix. 
Lachenal. 
Mile Lafon, 
Mignot, 





Xguyen Duy Thanh, 

Nguyen Huu Thuan, 

Nguyen Van Ty. 

Nguyen Trung \inh. 

Oudard. 

Ouedraogo (Bougou. 
raoua), 

Peretti 

Pham Van Binh 

Phung Ea Nghia. 

Piéri. 

Polycarpe. 

Randretsa, 

Reverbori. 

Riond (George 

Roclore. 

Rosenfeld. 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage. 

Roy. 

Saidou Djermakoye 
{‘Issoufou). 

Sar Diawar. 

savi de Tové 
(Jonathan) 

Schleiter (Gabriel). 

Schmitt 

Schneider. 

Schock. 

Sicé Général). 

Signoret, 

Soppo Priso. 

susset. 

Theetten. 

Thomas (Jean-Marie), 

Touré. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Troisgros. 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 

Voca. 

Ya Doumbia. 

Zinsou. 


Mitterrand. 
Moullec (Contre- 
Amiral). 


Thévenin, 





Lx fi mamnun 








ss» 

















| nil 
$e sont abstenus volontairement : 

MM. NC 
patx Galnand. Sousalte. 
Cor Pialoux, 

N'ont pas pris part au vote : 

MM Dupuy (Marceau). Menguy. 
ñ Gaudart,. Monnet. 
A Gentet. Nignan. 
B Georget. Panmn Yung. 
bent ou. 4 Giaru. Perier. 
RO ann ETS DS 
poul arma). Hazoumé . 

:«enot (Geo”ges). L : Raphaël-Levgues. 
| 3 not (&60"g ) Héline. md . 
— er. kemajou. Ribéra. 
Costes. Khammao N Sarraut tOmer). 
Coulibaly (Mamadou). (Mme la Princesse), |Serot. 
{ L Lapart. sim Var. 
Padet. Laurent-Eynac. Sylvestre. 
Darlar Legentilhomme Thonn Ouk. 
{ ech. (Général). Mme la Princesse Ping- 
Darra Tiémoko. Léon. peang Yukanthor. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Albert Sarrant, président de l’Assemblée de l'Union française, 
{ dait la séance. 


»’nbres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... ete buses ressent 131 
Majorité absolue........ soassemitenpilése vs se vc.e 0e 73 
Pour l'adoption.......... tort … 12 
Contre ................,oosssess. 15 
Mais, après vérification. ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 44) 


$ 4 us-amendement !n° 6) de M. Djim Momar Gueye à l'amen- 
t de M. Guatter (n° 1) sur l'article 1% de la proposition de loi 
» au Marché des corps gras. 
Nombre 688 walants....…..ssocccccs es soostesects 122 
Majorité absolue....... stoamaabsesasdeodsspenssest 62 
Pour l’adoption....... Séoserent SRE 
nd ste etats 107 


nblée de l’Union française n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Feix. Moullec (Contre- 
Bart Gueye Momar Djim. Amiral). 
} J Lactenal. - Odru. 
{ 6, Mlle Laton. Piot. 
{ Misnot. Thévenin. 
] 1d. Mitterrand. 


Ont voté contre: 





- 

MM Coulon. Kemajou. 
A 1. Daber. La Gravière. 
4 Max). Dardelle. Laurent-Eynac, 
A ni, Delmas (Louis). Laurin. 
A l Delpuech. Mile Le Ber. 
Avinin Dorange. Le Brun Kéris. 
f Niamadou). Dupuy (Marctau) Mine Lefaucheux. 
f William). Dusseaulx. ° Legentilhomme 
Bè Mme Eboué-Tell. «Général). 
Bi IC OU, Fillon. Léger. 
Bi id. Fleurv. Lhuillier. 
Bi \ (Colonel). Foccart. Loste 
Boisdon. Fontanet, Marquet. 
Borrey Frey. Menguy. 
Bouda (François). Gatimand. Michalet. 
T  xenot, Gaudart. Milhe Poutingon. 
Boukheloua. Gentet, Monnet. 
Bour (Alfred). Georget. , Montrat. 
F enot (Georges). | Gervain. Morel. 
ira (de). Giard. Oudard. 
\ \ Gouyon {de}. Ouecdra0g0 
\ Fi Griaule. (Bougouraoua). 
; enet, Guiter (Jean). Peretti. 
Lianfarani Guy. Perier. 
Cornet, Guyard. Pialoux. 
Ler'inchi (Guidi- Hamroun. Polycarpe. 
, n), Héline. Ramus. 

les, Jacobson. Randre!lsa 
Loubèche (Saïd-AM). Kaouza, Raphaël-Leygues. 
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615 


Rencurel. Savi de Tové Sylvestre. 
Ribéra. Jonathan). | tien, 
Riond (Georges). NS] e ler Gabriel). E ire 

Le schmitt ? 
- pers vil > ho K. Vie 08. 
ar mhpéstels Sicé (Général). \iniger. 
Roulleaux-Dugage. Signoret. Voca 
Row. Sousatte Zinsou 
Sarraut (Omer). suss 

Se sont abstenus volontairement : 

MM. Diop Babakar Messar. 
Ahmed Kotoko Dumas Mme Emilienne 

Alifah). Ebédé. Moreau. 
Alduy. Gorse Péri. 
Belabed. Ibrahim Babikir). Reverbori. 
kidet { andré), Juiien iarles Rosenfeld. 
Bocher. André). saidou DPjermakoye 
Bourgarel. Junilton. Issoufou). 
Cazelles. Lechani Sar Diawar. 
Charles-Cros, | Ù toger). Soppo Priso. 
Chekkal Daho. Mademba Racine, Thomas (Jean Marie}, 
Coquart, Mme Malroux. Vivier. 








Detraves. Margueritte. Ya Doumbia. 


N'omi pas pris part au vote : 








MM Do Huu Thinh \guven Trung Vinh 

Abdesselam. Hazoumé. \ienan 
Arboussier (d*. Huynh Van Chin. Pann Yunse 

lan ird de la Brosst Kharmenan Pham Van Binh. 
Boubou (Hama). Mine la Princesse), [lneng 
Boumendiel. Lapart. Phung Ba Nghia. 
Bui The Phuc. Léon. Schneider, 
Buu Kinh Le. Y Dinh, serot 
Co Van Chien Naniein Van Tri. Sim Var. 
Coulibaly Mamad u Nguven Huy Lai. lhonn ‘Ouk. 
Dade y (Mamaqaou). ! Xouven Kim Loin. Mme Tran Van 
adel. Nguven Khac Su Chuong. 
Darlan Xauven Duy Thanh. Mwe la princesse Ping- 
Diarra Tiémoko. Nuuvyen Iuu Thuan, peang Yukanthor, 
Doan Huu Ciam. Nguyen Van Ty. 


N'ont pas pris part au vote: 





M. Albert Sarraut lent de l’Assemblée de l’Union francaise, 
ei M, Joseph Begarra, qui pi lait la séance, 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi- 


cation, conformes à la liste de rutin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 45) 


Sur l'amendement de M. Guiler (no 4) à l'article ter de la proposilion 
de loi relative au marché des corps gras. 








PROSPER RS 
Majorité absolue............ ons po svsn ce ns ue e …… 4 
Pour l'adoption... LU PPT TETE 81 
0 SR voscecve e 14 
L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Dorange (Michel). |Léger. 

Albrand. Dupuy (Marceau), Lhuilier, 
Antonini, Dusseaulx, Loste. 
Aubert. Mme Ehoué-Tell. Marquet, 
Avinin. Fillon. Menguy. 
Barry {biawadou). Fleurv. Mirhalet. 
Fazé (William), Foccart. Milhe Poutingon 
Bème. Frey. Monnet, 
Rentchicou, Galimand. Morc:. 
Berthaud, Gentet. Oudard, 
Bichon (Colonel). Georget. Peretti, 
Bcugenat, Giard. Perier. 
Boukheloua. Gouyon (de). Pialoux, 
Boussenot. Guiter (Jean). Ramus. 
Er hara (de). Guy. Raphaël-Leygues, 
Caslex. Guyand. Rencurel. 
Charlier. Hamroun. Ribéra. 
Chustenet, Héline. Riond (Georges), 
Cornet. Kaouza. toclore. 
Costes, Kema jou. Rosfelder. 
Coulon. Laurent-Eynac, KoulJcoux-Dugage. 
Daber !Jules). Laurin, toy. 
Dardelle, Le Brun Kéris. Sarraut (Omer). 
Delmas (Louis). Legentilhomme Srhleiter (Gabriel), 
Delpuech. (Général). Schock. 
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Sicé (Général). 
Eignoret, 
Busse!. 


MM . 
André ‘Max). 
Boisdon 

Bour (Alfred). 
Cianfarani. 


Sylvestre. 
lee tien. 
Troisgros. 


Ont voté contre: 


Fontanet. 
Gervain. 
Griaule. 
Jacobson 

La Gravière, 


Viniger. 
Voca. 


Mlle Le Ber. 
Mine Lefaucheux, 
Randretsa, 
schmitt, 

Vignes. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM Dumas. 

Ahmed Kotoko Ebédé. 

(Alifah). uorse. 
Alduy Gueve Momar Djim. 
Belabed. Ibrahim (Babikir). 
Bidet { André), Julien {Charles 
Rocher. André). 

Jorrey. ! lo 
Bouda (François). y 
Bourgarel. Lévy (Roger). 


Cazclles, 
Charles-Cros, 
Chekkal Daho, 
Coquart 


Corlinehi, 
Coubèche (Saïd 
Detraves,. 
Diop Babakar. 


Mademba Racine. 

Mme Malroux. 

Margureritle. 

Messai 

Montrat. 

Mme Emilienne 
Moreau. 


Ali. 





Ouedràaogo 
(Bougouraoua). 

Piéri. 

Polycarpe. 

Reverbori, 

Rosenfeld, 

Saidou bjermakoye 
Issvufou}. 

Sar Diawar. 

Savi de Tové 
Jonathan), 

Soppo Priso. 

sousatlte. 

Thomas 

Touré. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 

Zinsou. 


Jean-Marie). 





N'ont pas pris part au vote : 

















Bème. 
Rentchicou. 
Berthaud, 

Bichon (Colonel), 
BideL 

Bocher. 

Boisdon. 
Bcugenot, 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Bonssenot 
Bruchara (de). 
Castex. 

Cazciles.- 
Charles-Cros, 
Charlier. 
Chastenet, 
Ctiekkal Daho. 
Coquart, 

Cornet. 

Costes. 

Coulon, 

Daber. 

Dardelle, 

Delmas (Louis), 
Delpuech. 
Detraves. 

Diop Babakar, 
Dorange. 

Dumas, 

Dupuy (Marccau), 
Dusseaulx, 

Ebhédé. 

Mme Lboué-Te!l, 
Fillon. 

Fleury. 

Foccar?t. 
Fontanet. 

Frey. 


(Georges). 





Galimand, 

Gentet. 

Georget. 

Ge:vain. , 

Giand,. 

Gorse. 

Gouyon (de). 

Griaule. 

Gueve Momar Djim. 

Guiter (Jean). 

Guy. 

Guyard. 

liamroun. 

Héline, 

Ibrahim (Babikir), 

Jacobson. 

Julien {Charles-André) 

'unillon. 

Kaouza. 

Kémajou. 

La Gravière. 

Laurent-Eynac. 

Laurin. 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Mme Lefaucheux. 

Legentilhomme 
(Général). 

Léger 

Lévy (Roger). 

Lhuillier. 

Losie. 

Mademba Racine. 

Mme Malroux. 

Margueritte. 

Marquet, 

Menguy, 

Messaï. 

Michalet, 


Ont voté contre: 


MM. Cianfarani, Schmitt et Troisgros. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Borrey. 
Bouda (François). 
Coubèche (Saïd-Ali). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abdesselam. 
Arboussier (d'). 
Barbé. 


Blanchard de la Brosse. 


Boiteau. 

Boubou (Hama). 
Boumendijel. 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 

Cao Van Chieu. 
Carroué. 
Comiti. 
Cortinchi 
Couiibaly 
Dadet. 
Darlan. 
Diarra Tiémoko. 
Doan Jluu Giam. 
Do Huu Thinh. 


(Gujdicello) 


N'ont pas pris part au vote : 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, 
et M, Joseph Begarra, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séänce ont été reconnus, après vérif- 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 


(Mamadou). 





Ouedraogo 
(Bougouraoua). 

Polycarpe. 

Savi de Tové 
{Jonathan). 


Egretaud. 
Feix. 
Gaudart, 
Ilazoumé. 
Huynh Van Chin. 
Khamemao 
{Mme la Princesse), 
Lachenal. 
Mile Lafon. 


Lapart, 

Léon. 

Le Van Dinh. 

Mignot. 

Milterrand. 

Montrat, 

Moullec (Contre- 
Amiral). 


Nghiem Van Tri. 

Nguyen Huy Lai, 
Nguyen Kim Loan. 
Nguyen Khac Su. 








MM Feix Nguyen Huu Thuan 
Abde»selam. Gaudart Nguyen Van Ty. 
Arboussier (d'}. Hazoumé. Nguren Trung Vinh. 
Barbé. lu Van Chin. Nignan. 
blanctard de la Brosse, | Khaminuo. Odru. 

Boiteau Mine ‘a Princesse), |Fann Yung. 

Boubou (Hama). Lachenal. Pham Van Binh. 

Poumendie! Mlle Lafon. Phen2 

Bui The Phuc, Lapart. Phung Ba Nghia. 

Buu Kinh Léon. Piot 

Cao Van Chieu. Le Van Dint srhneider 

Carroué, Mignot sérot 

Comi Mitterrand Sim Var. 

Coulibal Mamadou). | Moul]e Contre- Thévenin 

Dade Amiral). 'hon Ouk. 

Darlan Nghiem Van Tri. Mme Tran Van 

Diarra Tiémoko Nguyen Huy Lai. Chuong. 

Doan Jun Giam, Nzuven Kim Loïn. Mme ]a princesse Ping- 

Do Huu Thinh Nguven Khac Su. peang Yukan!kor. 

Egretaud. Nguyen Duy Thanh 

N'ont pas pris part au vote : 
M. Albert Sarran!, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M, Joseph Begarra, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérif- 
calion, conformes à la liste de scrulin ci-dessus. 
SCRUTIN (N° 46) 

Sur l'amendement de M. Guiter (no 2) au premier alinéa de 
l'article 3 de la proposition de loi relative au marché des corps 
gras. 

Nombre des volants.......sosossscssossesesseces e 130 
Majorité absolue.........sosssososoes céosvaciénes + 66 
Pour l'adoption.......esssssssssse 127 
CONNUS scooccoocosccceocosvsese . 3 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Alduy. \ inin. 

Ahmed Kotoko André (Max). Barry Diamadou). 
(Alifab), Antonini. Bazé William). 

Albrand, Aubert, Belabed, 

Paris. 





— imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


—— 
Milte Poutingon. 
Monnet. 

Mme Emilie nne, 


Oudard, 

Peretti, 

Perier. 

Pialoux, 

Piéri. 

Ramus. 

Randre!sa. 

Raphaël-Leygues, 

Rencurel 

Reverbori. 

Ribéra. 

Riond (Georges), 

Roclore. 

Rosenfeld. 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugapge, 

Roy. 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou). ‘ 

Sar Diawar. 

Sarraut (Omer) 

Schleiter (Gabricl;, 

Schock. 

Sicé (Généra!). 

signoret, 

Soppo Priso. 

susset. 

Sylvestre. 

rheetien 

Thomas (Jean-Marie), 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 

Voca. 











Odru. 





Ya Doumbia. 


sousalte, 
Touré. 
Zinsou. 







Nguyen Duy Thanh. 
Nguyen Huu Thuan, 
Nguyen Van Ty. 
Nguyen Trung Vinh. 
Nignan. 


Pann Yung. 

Pham Van Binh. 

bPheng. 

Phung Ba Nghia. 

Piot. 

Schneider. 

Serof: 

Sim Var. 

Thévenin. 

Tronn Ouk. 

Mme Tran Van 
Chuong. : 

Mume Ja princesse Ping: 
peang Yukanthor. 





